
L
a tentation est grande de mettre
l’ensemble de ce numéro de
Carré Rouge sous le signe de la

célèbre devise du Manifeste, «
l’émancipation des travailleurs sera
l’œuvre des travailleurs eux-mêmes
». Pas simplement parce que le do-
cument le plus substantiel de ce nu-
méro, que l’on doit à Alain Bihr, s’inti-
tule « actualiser le communisme ».
Mais parce que c’est dans cette idée,
qui est plus que jamais une « idée
neuve » dans le monde
d’aujourd’hui, que se trouve un fil
conducteur important de la situation
politique.

L ’ A L G É R I E  E T  L A  F R A N C E

Le rapprochement peut sembler in-
congru. Il a bien sûr ses limites. Mais
il y a plus que des coïncidences
entre le mouvement qui dresse au-
jourd’hui les masses algériennes
contre le régime corrompu et mani-
pulateur, et la manifestation qui, le 9
juin, a vu défiler à Paris 30 000 mani-
festants appelés au plan national par
des sections syndicales de base d’un
certain nombre d’entreprises frap-
pées par des plans de licenciements
et des suppressions d’emplois. Les
faits ne sont pas comparables. Les
situations sont bien différentes. Mais
un courant de fond les traverse

toutes deux.
L’Algérie d’abord. Le mouvement est
parti de Kabylie. Il gagne aujourd’hui
l’ensemble du pays. Le gouverne-
ment Bouteflika a cherché à en limi-
ter la portée à une révolte à caractè-
re ethnique. Il a manipulé un certain
nombre de jeunes d’Alger, les a en-
cadrés d’éléments de la Sécurité mi-
litaire et des forces secrètes pour les
lancer « contre les Kabyles ». L’opé-
ration, pour sanglante qu’elle ait été,
a échoué. Les manifestants kabyles
ont été reconnus par toute la popula-
tion algérienne et algéroise comme
étant des leurs. Des témoignages in-
nombrables montrent une population
qui se reconnaît dans leur refus de
l’oppression, de la misère extrême,
de la corruption des gouvernants,
des manipulations.
La genèse de l’immense manifesta-
tion d’Alger du 14 juin est d’un intérêt
considérable. Elle a été construite «
par en bas », par les comités de villa-
ge, les archs, qui sont à la fois de
très anciennes structures tradition-
nelles, procédant d’une démocratie
directe à l’échelle de la communauté,
et un pouvoir local étanche à toute
manipulation. Si la population a dû
avoir recours à ce canal de mobilisa-
tion pour engager un  combat qui in-
clut à la fois des revendications pro-
prement berbères et des revendica-
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et François Chesnais
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E
n juillet 2000, il y a à peine un
an, le conflit des Cellatex com-
mençait. Une fraction de la

classe des salariés allait s’identifier à
leur lutte. Mieux : la détermination
des Cellatex, que traduisaient leurs
modes d’action, allait faire de la lutte
de cette petite entreprise de l’Est de
la France un porte-drapeau pour
nombre de travailleurs qui, pendant
l’été dernier, devaient lutter pour
conserver leur emploi (Adelshoffen,
Bertrand Faure…). Mais ils allaient
encore combattre de façon isolée.
Le 9 juin 2001, ce sont les tra-
vailleurs d’importantes entreprises
victimes au même moment de «

plans sociaux » qui sont venus cette
fois dire « toutes ensemble » non aux
licenciements. Les luttes de l’été der-
nier ne sont pas étrangères à cette
évolution. Mais il faut y voir aussi l’ef-
fet de maturations politiques plus
profondes, l’émergence d’une
conscience des enjeux du capitalis-
me mondialisé. On commence à
comprendre que les délocalisations
et les licenciements faits au nom
d’une rentabilité jugée trop faible par
les actionnaires, ou au nom des
pertes financières dues à la concur-
rence, ne peuvent pas être attribués
simplement au  « cynisme » ou à l’in-

L’article qui suit est le résultat de discussions entre militants or-
ganisés et inorganisés de la région Rouen-le Havre, et a été
écrit au retour de la manifestation du 9 juin. Il s’inscrit tout natu-
rellement dans la discussion sur la situation dont cette manifes-
tation est un élément important.

Laurent Cavelier,
François Calaret
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Le 9 juin :

Un maillon dans le mouvement
autonome de lutte 
des travailleurs 
contre les licenciements



compétence de tel ou tel patron,
mais s’expliquent plutôt comme le ré-
sultat d’un système économique glo-
bal. 
Le travail du mouvement anti-mon-
dialisation n’est pas étranger à cette
prise de conscience. Millau 2000 et
la lutte des Cellatex étaient juxtapo-
sés dans le temps sans que les pro-
tagonistes aient conscience de leur
intimité. Le sommet de Nice en dé-
cembre 2000 a vu les rangs des anti-
mondialisation rejoints par celui de
cortèges syndicaux importants, sur
le mode néo-réformiste des appa-
reils syndicaux de la C.E.S. certes,
mais ceux-ci ont conforté malgré eux
ce qui semble être un acquis : la par-
ticipation des éléments les plus mili-
tants du mouvement syndical à la lut-
te anti-libérale. C’est dans ce proces-
sus d’ensemble que s’inscrit le 9 juin,
qui a enfin vu la rencontre entre des
travailleurs victimes de plans de li-
cenciements et les militants qui com-
battent le capitalisme mondialisé
(même s’ils le nomment « libéralisme
»), ainsi que les militants d’extrême-
gauche. La perception d’enjeux mon-
diaux a commencé à trouver son ex-
pression politique dans la volonté de
lutter contre TOUS les licencie-
ments, et non pas contre tel ou tel
plan particulier.

« S U R T O U T  I L  F A U T  

S O R T I R  D E  S A  B O I T E  »
Ces propos d’un militant syndical de
Lu-Danone (1) semblent maintenant
une évidence pour de nombreux sa-
lariés en lutte. D’abord parce que
« ça nous sort de notre isolement »
(3) comme le dit une ouvrière de
DIM, et parce que la lutte contre les
licenciements concerne « toute la so-
ciété » (4). Mais comment faire pour
« sortir de la boîte » ? Chaque plan
de licenciement pose aux salariés

concernés et à l’ensemble des tra-
vailleurs une question sociale et poli-
tique qui les dépasse pris isolément.
Il pose aussi la question des outils
organisationnels pour mettre la
question des licenciements sur la
place publique. La proposition de
boycott des produits Danone d’une
fraction des salariés a été la réponse
spontanée qui a permis de susciter,
cette fois de manière assumée, une
large adhésion populaire à la cause
des licenciés. Une fois dépassées
ces limites de l’entreprise « où l’on
perd chacun dans son coin les uns
après les autres », il restait à franchir
les obstacles pour traduire le premier
élan de solidarité autour du boycott
en mouvement social. La coïnciden-
ce dans le temps de plans sociaux
en a fourni le contexte, les militants
syndicaux d’usine ont saisi l’occa-
sion. Ils ont agi eux-mêmes, sans at-
tendre les confédérations syndicales
défaillantes.
Et c’est cela le premier succès des
intersyndicales à l’initiative du 9 juin :
avoir réussi pour la première fois en
France une manif à Paris regroupant
près de 30000 personnes, qui n’était
à l’initiative ni des partis de gauche
traditionnels, ni des grandes confé-
dérations syndicales. « L’ancien »
mouvement ouvrier était en grande
partie absent de la préparation du 9
juin et des rangs des manifestants.
Ce sont des forces nouvelles qui ont
pris le relais. 

L E  R O L E  D E S  M I L I T A N T S  

R É V O L U T I O N N A I R E S
Le PC a fait fonctionner ses ré-
seaux, tout en ne faisant pas le
maximum. Il a mobilisé suffisam-
ment pour ne pas être noyé par l’ex-
trême gauche et pouvoir répondre à
l’appel du pied de Jospin qui, en dé-
calant le vote du projet de loi Gui-

gou, a tenté de faire du 9 juin une
mobilisation en faveur des proposi-
tions d’amendements du PCF. Lutte
Ouvrière a mobilisé ce qu’elle appel-
le « son » milieu, fournissant le plus
gros cortège après le PC (5 à 6000
manifestants). Cette mobilisation
était à l’image de celle du PCF : une
mobilisation de boutique dont le but
essentiel était de permettre à la di-
rection LO de gonfler ses muscles
vis-à-vis du PC et de la LCR, mais
absolument pas d’ancrer la discus-
sion sur le 9 juin dans les entre-
prises ou, à tout le moins, dans les
sections syndicales. L’attitude de la
direction de LO défendant publique-
ment que, sans le PCF, point de sa-
lut, marque une étape de son évolu-
tion. 
C’est donc pour l’essentiel à la LCR,
à la fraction de LO, à des militants
révolutionnaires « non organisés »,
ainsi qu’aux militants de SUD ou
d’AC!, que l’on doit le travail poli-
tique pour donner un ancrage à cet-
te mobilisation du 9 juin. Pendant
quatre semaines, un travail impor-
tant a été mené pour l’information
en direction des salariés et des
jeunes, l’organisation matérielle des
transports en Province, l’animation
des structures collectives de mobili-
sation, la vente de bons de soutien
pour financer les départs, mais sur-
tout la lutte politique pour engager
des sections syndicales à reprendre
l’appel unitaire des Lu, Marks et
Spencer, A.O.M. La participation
syndicale ou associative au 9 juin
est à la fois le produit d’une matura-
tion des consciences et le résultat
du travail syndical mené par les ré-
volutionnaires ou les syndicalistes
de la gauche critique non gouverne-
mentale depuis des années, voire
des décennies, dans les syndicats
et dans les luttes partielles : si la
manif a eu lieu, si les syndicats SUD

8 / CARRÉ ROUGE N° 18 / ÉTÉ 2001

S I T U A T I O N



étaient nombreux, s’il y a eu bon
nombre de syndicats d’entreprise si-
gnataires de l’appel unitaire, c’est
une première, et c’est le produit de
ce travail. Un produit encore modes-
te en termes numériques. Mais pour
chaque manifestant, combien de
syndiqués au courant de l’initiative,
la soutenant, politiquement, finan-
cièrement, ayant distribué des tracts
d’information ! C’est aussi l’une des
raisons pour lesquelles le 9 juin peut
constituer un maillon de plus vers la
reconstruction d’une identité sociale
et politique indépendante du camp
des salariés. A condition que ceux
qui ont contribué à en façonner le
succès surmontent les limites de
leur propre intervention.

U N E  P R O M E S S E  D O N T  

I L  F A U T  M E S U R E R  

L E S  L I M I T E S

Les cortèges d’entreprises étaient
peut-être nombreux, mais en
nombre très variable, allant de délé-
gations d’une dizaine de personnes
à 50 voire 100 personnes et au-delà
(Lu-Danone, DIM). Mais à t i tre
d’exemple, on n’a pas retrouvé les
chiffres de manifestants des défilés
d’A.O.M. (2000 personnes), de Lu-
Danone, de Marks & Spencer des
dernières semaines. Les travailleurs
qui étaient là étaient ceux qui vou-
laient faire connaître leur lutte au-
delà de leur ville ou de leur région,
qui voulaient ne pas se battre tout
seuls. C’étaient ceux qui ont dit
qu’ils « attendaient ça depuis des
années », ou ceux, moins nom-
breux, qui pensent que la lutte
contre LEUR licenciement passe
par la lutte contre LES licencie-
ments en général. Faire en sorte
que ceux-ci soient toujours plus
nombreux revient à trouver les

moyens politiques pratiques pour
rendre le mot d’ordre d’interdiction
des licenciements effectif, non pas
pour un horizon qui peut apparaître
lointain et hypothétique, mais com-
me un levier pour lutter dès mainte-
nant contre les licenciements d’au-
jourd’hui. C’est l’étape suivante et
c’est à ce niveau-là sans doute que
la rencontre entre des fractions dé-
terminées de salariés et les  révolu-
tionnaire a été manquée le 9 juin. 
Car s’ils ont prêté l’oreille aux mots
d’ordre des révolutionnaires, qu’ont
entendu les salariés qui manifes-
taient ? Surtout Lutte Ouvrière et la
LCR intimant aux députés PCF de
ne pas voter la Loi Guigou. Les uns
ou les autres réclamant l’interdiction
des licenciements (mais comment
au fait ? Par une loi ? Votée par qui
? ), ou scandant de manière évi-
demment juste mais forcément un
peu incantatoire des mots d’ordre
qui remettent en cause le pouvoir
patronal. La question n’est pas
d’avoir les bons mots d’ordre bien
sûr. Mais il est quand même signifi-
catif qu’ayant fait jeu égal dans la
rue avec le PCF, les organisations
révolutionnaires n’aient eu comme
suite concrète et immédiate à pro-
poser au 9 juin… que la pression sur
le vote PC du 13 juin à l’Assemblée
nationale (5) !
Il est paradoxal de mesurer une rup-
ture des classes populaires avec les
partis de la gauche plurielle, et la
classe politique en général, et de ne
pas en tirer les conséquences poli-
tiques. Il ne s’agit pas simplement
de favoriser l’auto-organisation des
travailleurs, mais aussi de donner à
celle-ci une expression politique qui
ne se limite pas à recoller à  des dé-
putés de gauche déphasés. Dans
l’éditorial de son hebdomadaire en
vente sur le parcours de la manif,
Lutte Ouvrière parle d’un plan de

mobilisation à préparer dès mainte-
nant. Ce qui est pour la direction de
LO une figure de style est en fait la
question de l’heure 
A V A N C E R  D A N S  

L A  M O B I L I S A T I O N  

S O C I A L E  E T  P O L I T I Q U E  

C O N T R E  

L E S  L I C E N C I E M E N T S  

Oui, il faut rendre tangible la pers-
pective d’une loi interdisant les licen-
ciements. Pour cela, il faut définir les
institutions et les organes qui pour-
raient la mettre en œuvre : un gou-
vernement des travailleurs, mais pas
simplement celui qui serait issu des
urnes, un gouvernement qui naîtrait
des mobilisations, qui en seraient
dès le départ le pouvoir exécutif lo-
cal. 
Les luttes des salariés élaborent une
méthode que nous devons collectivi-
ser : quelque chose qui se situe entre
la détermination des Cellatex et l’ou-
verture sur l’extérieur des Lu-Dano-
ne. Sans liens avec les autres sala-
riés mobilisés, une lutte à la Cellatex
peut se transformer en Fort Alamo :
c’est ce que tous les licenciés veu-
lent maintenant éviter, tout en ayant
recours au moyen de pression que
constitue l’occupation des locaux.
Très ouverte sur l’extérieur, une lutte
comme celle des Lu s’attire une forte
sympathie, mais de manifs en manifs
à Calais, Alençon, Londres, Paris, le
combat court le risque de ne plus
concerner qu’une minorité très déter-
minée et manquer l’enracinement
dans l’entreprise et son tissu local,
social, qui est déterminant. 
C’est l’une des mesures prises par
les Lu-Danone qu’il faudra explorer.
L’appel au boycott des produits de
Danone lancé par une partie du per-
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sonnel a été suivi par la constitution
d’une association de défense de
l’emploi. Repliés sur leur entreprise,
quand bien même ils lutteraient pied
à pied pendant des mois, des tra-
vailleurs ne pourraient pas interdire
des licenciements. Par contre, en
combinant un combat, façon Cella-
tex, où les travailleurs n’auraient au-
cun respect sacré pour l’outil de tra-
vail, si ce n’est celui de le revendi-
quer comme propriété collective du
travail ouvrier, et seraient prêts à re-
courir à la force physique comme
instrument de confiscation-réquisi-
tion du capital machines, des labora-
toires, des directeurs, des posses-
sions immobilières, avec une ouver-
ture vers l’extérieur, c’est-à-dire l’ap-
pel à toutes les aides, les solidarités,
les complicités (élus, associations,
intellectuels, jeunes, artistes) serait
peut être plus en mesure de rendre
effective l’interdiction des plans de li-
cenciements par les salariés et ceux
qui les soutiennent, en générant au-
tour des îlots de résistance les
germes contagieux de la lutte sociale
et politique.

C O M M E N T  A G I R  

D E S  M A I N T E N A N T  ?
La mobilisation pour le 9 juin a susci-
té dans de nombreuses villes de pro-
vince des collectifs unitaires de mo-
bilisation. Ils sont le plus souvent
faibles, même embryonnaires. Mais
il faut les aider à s’étoffer, à se pour-
suivre, à se populariser et à s’inscrire
dans une reconstruction plus large
du mouvement ouvrier. Quelle ville,
quelle région peut être certaine que
demain, surtout avec le ralentisse-
ment économique prévu, elle ne
connaîtra pas son phénomène Mou-
linex ou Péchiney ? C’est pour antici-
per de telles menaces, voire les com-

battre dès maintenant que nous de-
vons poursuivre, donner vie et chair
politique aux structures collectives
qui se sont ébauchées dans la pré-
paration du 9 juin. 
L’initiative peut en être d’ailleurs tant
locale que nationale. Dans la foulée
du 9 juin et à l’exemple de l’Associa-
tion des Lu-Danone pour la défense
de leur emploi, les initiateurs de la
manifestation du 9 juin, les syndica-
listes qui les ont soutenus et les 200
personnalités qui se sont ralliées à
leur appel, pourraient très bien lan-
cer un appel sous forme de confé-
rences de presse ou d’une pleine pa-
ge dans Le Monde ou Le Monde Di-
plomatique à la constitution d’une
Association de lutte contre les licen-
ciements, une sorte d’ATTAC ver-
sion populaire, qui intégrerait la dé-
marche novatrice des intersyndi-
cales de vouloir intégrer au combat
contre le capital « toute la société » :
syndicats, associations, partis poli-
tiques. L’intersyndicale de Lu-Dano-
ne parle déjà de prendre d’autres ini-
tiatives (6). Il a aussi été question
« d’Etats-Généraux contre les licen-
ciements » (7). 
Des comités locaux de lutte contre
les licenciements ou des sections lo-
cales d’une telle association seraient
à même de tisser les liens profonds
avec la population locale, en premier
lieu les syndicats d’entreprise. Ils ai-
deraient à éviter le « chacun dans
son coin ». Ils contribueraient à faire
connaître chaque plan de licencie-
ments ou de suppressions d’emplois,
à informer les travailleurs de leurs
droits, à susciter la solidarité, à enga-
ger les mairies de gauche dans le
soutien aux travailleurs en lutte, à
leur apporter l’aide matérielle et mo-
rale nécessaire dans leur action, à
engager la discussion autour des
moyens de lutte contre les licencie-

ments. En un mot, ils assumeraient
de façon moderne le rôle que les
bourses du travail ne jouent plus,
non seulement pour assurer le suc-
cès de futurs « 9 juin », mais surtout
pour apporter le soutien nécessaire
aux occupations et pour faire passer
dans les faits l’interdiction de chaque
licenciement et préparer, dans les
têtes, la force politique qui donnerait
un jour aux réquisitions  force de loi.

Notes

(1) Cette expression est empruntée à l’ar-
ticle de Samuel Holder dont Yves Bonin a
cité de larges extraits dans le dernier numé-
ro de Carré Rouge, et qui est disponible sur
le site : culture.revolution@free.fr
(2) Jean Caillou au débat organisé par les
Lu-Danone à la fête de Lutte Ouvrière, le 3
juin 2001
(3) Libération, 11 juin 2001
(4) Jean Caillou, Le Monde, dimanche 10 et
lundi 11 juin 2001
(5) L’Humanité, 11 juin 2001 et éditorial des
tracts LCR, 11 juin 2001
(6) Libération, 11 juin 2001
(7) Communiqué de presse de l’intersyndi-
cale Lu-Danone de Ris-Orangis, 11 juin
2001
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I
l reste que la récession attendue
aux Etats-Unis n’a pas eu lieu. Elle
est encore devant nous. La forte

baisse, voire le krach boursier, sur le
marché principal des actions à Wall
Street (celui auquel le Dow Jones
sert d’indicateur), auxquels la majori-
té des observateurs s’attendaient et
dont ils redoutaient les consé-
quences possibles, n’a pas eu lieu
non plus. La crise boursière s’est li-

mitée à un effondrement du marché
des valeurs technologiques, le NAS-
DAQ. Leur forte chute a détruit un
certain nombre de très petites firmes
et elle a encore accéléré le mouve-
ment de fusions-acquisitions et de
concentration dans l’informatique et
les télécommunications. Mais elle
n’a pas précipité une récession. 
Plutôt que de tenter de dire quand, et
dans quelles circonstances, la réces-

Cela fait maintenant plus de six mois que l’économie américaine
vit sous le signe de la récession, sans pourtant qu’elle se pro-
duise vraiment. En raison de la place occupée par les Etats-
Unis dans l’économie mondiale, le ralentissement américain
s’est transmis vers l’Europe. Les prévisions de croissance de
l’économie française ont dû être révisées à la baisse déjà deux
fois et sont tombées de 3,8 à 2,2%, et certains analystes les
chiffrent même à 2%. Le ralentissement signifie qu’il faut s’at-
tendre à de nouveaux trains de plans sociaux, de même qu’à
une aggravation de la politique d’austérité budgétaire. Laurent
Fabius n’a-t-il pas déclaré qu’en dépit de la baisse attendue des
rentrées fiscales, il a l’intention de poursuivre sa politique de
baisse des impôts, dont le capital et les revenus élevés sont les
bénéficiaires quasi exclusifs ? Le ralentissement américain
s’inscrit ainsi comme une donnée de la situation politique fran-
çaise.

François Chesnais
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sion américaine et une crise boursiè-
re plus ou moins sévère à Wall Street
auront lieu, il semble préférable d’es-
sayer de fournir une explication de
ce qui les a retardées. Celle que je
donne repose simultanément sur
l’enjeu économique, mais aussi poli-
tique et social extraordinairement im-
portant que revêt maintenant le ni-
veau des cours boursiers, sur la
masse même des capitaux sous for-
me argent qui doivent essayer de
rester coûte que coûte en Bourse et
sur les traits précis actuels de l’hégé-
monie économique américaine. 
Le capitaliste financier actuel (dit
« investisseur institutionnel ») prend
les traits d’une compagnie d’assu-
rance, d’un fonds de placement fi-
nancier collectif (un Mutual Fund ou
une SICAV, fi l iale d’une grande
banque) ou enfin d’un fonds de pen-
sion par capitalisation. L’institution a
centralisé entre ses mains une très
importante masse d’argent accumulé
(comprenant aussi bien de la petite
épargne des ménages, l’argent des
retraites par capitalisation, diffé-
rentes modalités dites « d’épargne
salariale », des profits non réinvestis
et aussi depuis dix ans des montants
de plus en plus importants d’argent
sale ou mafieux « recyclé ». Cet « in-
vestisseur » se donne pour objectif la
valorisation de cet argent sous forme
de l’achat et de la gestion spéculati-
ve de titres qui doivent à la fois être
« liquides », c’est-à-dire re-conver-
tibles en argent à très court délai et à
tout moment, et « producteurs » de
revenus financiers de type rentier. La
« production de revenus financiers »
résulte, dans de multiples combinai-
sons, de ponctions sur l’activité éco-
nomique et de spéculations réussies.
Certaines catégories de titres sont
des parts de propriété d’entreprises
et d’autres des créances (d’entre-
prises ou d’entités publiques). Dans

le cas des titres de la dette publique,
la ponction s’opère par le biais de la
fiscalité et de la part du budget qui
part en paiement des intérêts. Dans
celui des actions, elle a lieu par la
voie des dividendes versées aux
« nouveaux actionnaires ». 
Marx qui a été le premier, et prati-
quement le seul théoricien du capita-
lisme, à avoir analysé la nature de
ces titres, les a caractérisé de « capi-
tal fictif ». Ils sont fictifs de plusieurs
façons. Du point de vue économique
d’abord. De même que les obliga-
tions publiques sont des droits à
ponction sur de l’argent prêté à l’Etat,
les actions sont des titres de proprié-
té, des droits à ponction sur la valeur
et la plus-value créées dans la pro-
duction. Ils reposent sur l’exploitation
des salariés, même sur une savante
surexploitation. Ils ne traduisent au-
cun « apport en capital », mais un
changement de mains d’un capital
existant. Les privatisations sont un
parfait exemple, actuellement le plus
important, mais pas le seul. Les en-
treprises privées non cotées qui sont
mises en Bourse ont été créées et
ont grandi à l’aide du crédit bancaire
et du réinvestissement des profits.
Passé la mise sur le marché des
titres de propriété négociables, elles
ne tireront de la Bourse aucun « fi-
nancement de leur croissance ». Les
statistiques américaines montrent
que dans le cours des années 1990-
2000, les entreprises cotées ont ven-
du plus de titres qu’elles n’en ont
émis et qu’au lieu d’être financées
par leurs actionnaires, elles leur ont
« rendu » du capital sous forme de
versements exceptionnels. Une
autre dimension clef du caractère fic-
tif du « capital boursier » est celui
dont le retraité ou le petit épargnant
ont déjà fait, et feront l’expérience. Ils
croient posséder un « capital », de
« l’épargne » (salariale …), ou enco-

re des « droits à retraite ». Ils ont tout
au plus une promesse de revenu, qui
ne vaut que tant que le niveau de
l’activité économique et du cours des
actions en rend la réalisation effecti-
ve. Le caractère fictif du patrimoine
financier est celui que traduisent les
expressions utilisées par les hebdo-
madaires économiques, du genre
« depuis le mois de mars 2000, les
ménages américains ont déjà vu
deux mille milliards de dollars dispa-
raître de leur patrimoine » (1). Seul
un patrimoine qui n’existe que de fa-
çon virtuelle, dont l’existence dépend
uniquement de cette institution très
particulière qu’est le marché de
titres, peut « disparaître » ainsi d’un
coup, s’envoler en fumée.
On est donc en présence d’un méca-
nisme de ponction, parasitaire par
essence, qui peut de ce fait même
s’effondrer, « effaçant », emportant
dans sa chute, sans laisser la
moindre trace, la totalité (pour les re-
traités) ou partie des revenus de di-
zaines de millions de ménages. C’est
pourtant ce mécanisme qui a été pla-
cé de nouveau depuis Reagan et
Thatcher au cœur de la reproduction
capitaliste mondiale, notamment de
celle de l’économie américaine. Le
jour où il s’effondre, c’est pour plu-
sieurs années au moins, voire, com-
me dans les années 1930, bien plus
longtemps, que cette reproduction
s’effondre également et avec elle la
« société de marché » tant vantée.
On commence à comprendre pour-
quoi toutes les forces sont bandées,
en premier lieu celles de la Banque
centrale américaine, la Fed, et de
son président, Alan Greenspan, pour
essayer d’empêcher cet effondre-
ment, le retarder aussi longtemps
que faire se peut. Tous les intérêts
économiques qui se sont construits
autour des marchés financiers atten-
dent également de la Fed qu’elle

12 / CARRÉ ROUGE N° 18 / ÉTÉ 2001

É C O N O M I E



vienne à leur secours. La « produc-
tion de revenus financiers » a donné
lieu à une croissance phénoménale
d’une « industrie »financière faite
d’intermédiaires et de « consul-
tants » de tout ordre. Celle-ci em-
ploie des dizaines de milliers de per-
sonnes et assure l’emploi indirect de
centaines de milliers d’autres. C’est
en fonction des besoins de cette « in-
dustrie » et de ce système bancaire
avec lequel elle est maintenant en
osmose, que la Fed a agi au cours
des derniers six mois, en abaissant
le taux d’intérêt interbancaire, de
court terme, à plusieurs reprises.
Dans une économie où le crédit ban-
caire est très important, c’est en gros
l’équivalent de la « planche à billet »
quand les moyens de financement
passent par l’Etat. C’est une façon
très efficace et rapide de mettre de
l’argent bon marché à la disposition
des banques pour leur faciliter les
opérations de refinancement de cré-
dits antérieurs ou d’aménagement
des dettes, celles de leurs clients et
celles qu’elles ont vis-à-vis les unes
des autres.
J’ai emprunté à The Economist,
l’hebdomadaire économique réputé
de Londres, le graphique ci-joint. Il
permet d’illustrer le point suivant de
mon argumentation. Le NASDAQ a
vu la formation, puis l’éclatement
d’une bulle spéculative exemplaire,
classique. Les investisseurs y sont
entrés, puis en sont sortis, empo-
chant leurs plus values spéculatives
et provoquant son effondrement, un
peu à la manière de ce qu’ils font sur
des marchés financiers hors des
Etats-Unis, hier à Mexico, Bangkok
ou Jakarta, un jour plus ou moins
prochain à Paris. En revanche, le
marché principal des actions de Wall
Street , dont le niveau de capitalisa-
tion a été de 2 à 5 fois supérieur à ce-
lui du NASDAQ selon les moments,

a connu une stabilité notable. A côté
des bons du Trésor qui continuent à
servir de fondement au parasitisme
financier, ce marché est devenu
l’épine dorsale de la valorisation fi-
nancière. La grande stabilité dont
Wall Street fait preuve actuellement
repose sur deux facteurs. Le premier
est tout bêtement le fait que les in-
vestisseurs financiers n’ont aucun
autre marché financier de cette di-
mension et avec ce degré de sécuri-
té vers lequel aller. Ils sont donc for-
cés de s’y comporter de façon diffé-
rente, d’accepter, avec des se-
cousses seulement mineures, l’an-
nonce de dividendes en baisse, de
ne pas paniquer et de soutenir le
marché en y restant et en le stabili-
sant par le rachat les titres en baisse. 
La seconde explication tient à l’afflux
continu en provenance de l’en-
semble du monde, de capital de pla-

cement, d’argent sale et de revenus
du capital et de la propriété foncière.
Les Etats-Unis sont le lieu préféren-
tiel de fructification du « patrimoine fi-
nancier » de groupes financiers et in-
dustriels non-américains, mais aussi
des oligarques et des ploutocrates
du monde entier, de sommes résul-
tant de l’exploitation légale d’ouvriers
et de paysans comme du blanchi-
ment d’argent sale dans les places
off-shore et autres paradis fiscaux si-
tués à la périphérie de Wall Street.
L’ampleur des flux de capitaux de
placement vers Wall Street s’accroît
à l’occasion des grandes crises fi-
nancières et des récessions qui vien-
nent frapper l’Asie et l’Amérique lati-
ne et qui font de Wall Street, plus que
jamais, la place refuge de l’argent de
tous les possédants du monde. En
alimentant le marché boursier, cet
argent ne fait pas que le soutenir
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dans sa tendance haussière et le
freiner dans sa baisse. Il lui apporte
une substance « réelle », dont l’origi-
ne est la plus-value tirée de l’exploi-
tation des salariés et des paysans
pauvres.
Tous les pays capitalistes avancés
bénéficient de ces flux. Mais dans le
cas des Etats-Unis, ils sont devenus
partie intégrante des mécanismes
économiques « normaux ». Il est im-
possible de dissocier les perfor-
mances macroéconomiques et bour-
sières américaines de trois déficits
ou déséquilibres étroitement inter-
connectés les uns aux autres (2) : un
taux d’épargne négatif, l’endette-
ment privé très élevé des ménages
mais aussi des entreprises, et enfin
un déficit de la balance extérieure
courante qui s’est accru d’année en
année pour atteindre des niveaux qui
sont l’apanage et le « privilège » des
Etats-Unis. Ils désignent d’impor-
tants facteurs situés à l’extérieur du
champ clos du marché de actions,
qui contribuent à expliquer où les
plus-values boursières ont pu trouver
leur répondant, de quelle substance
économique elles se sont nourries.
Le taux d’épargne négatif et l’endet-
tement privé très élevé sont l’expres-
sion du rôle joué par l’extension artifi-
cielle de la demande intérieure. Ils
sont indissociables du déficit exté-
rieur, qui est une mesure de la contri-
bution de « l’étranger », c’est-à-dire
du reste du monde, à la formation de
la bulle boursière « permanente ».
L’aire géopolitique qui sert de base
aux résultats financiers des groupes
cotés à Wall Street est mondiale. La
formation et la consolidation de la
masse de capital fictif boursière a été
contemporaine d’un bond dans le dé-
ficit de la balance courante des
Etats-Unis qui est passée de 1,7%
du PIB en 1997 à 4,5% en 2000. Cel-

le-ci est financée par une forme très
particulière d’endettement extérieur.
La dette n’est plus principalement le
fait du gouvernement Fédéral. Celui-
ci a pu réduire son déficit de façon
importante grâce aux programmes
d’austérité, mais surtout à la haute
conjoncture prolongée. Elle prend la
forme de cette entrée de capitaux af-
fluant vers Wall Street.
Il y a eu reconfiguration du bouclage
du cycle du capital productif et de
réalisation de la plus-value ( ce qu’on
nomme dans le langage économique
« usuel » les enchaînements du cir-
cuit économique global et de la for-
mation de la demande finale).La de-
mande finale américaine est dépen-
dante de Wall Street. On identifie dé-
sormais un « effet marché boursier »,
fait de deux ingrédients, un effet re-
venu (la consommation d’une partie
des revenus tirés des dividendes et
intérêts perçus) et un effet « posses-
sion d’un patrimoine » générateur de
dépenses calées sur des anticipa-
tions de gains financiers futurs, le
tout soutenu par un crédit bancaire
très laxiste. Entre 1990 et 1999, le
rapport des titres boursiers détenus
par les ménages américains a vu
leur revenu courant passer de 58 %
à 170 %. On comprend pourquoi la
Fed soutient désormais Wall Street
coûte que coûte.
Tel est le contenu de la « nouvelle
économie » tant célébrée par les mé-
dias et les hommes politiques. Celle-
ci repose sur des bases qui ne sont
permises à aucune autre économie
capitaliste, sauf à faire d’elle un ap-
pendice pur et simple de l’économie
et des marchés boursiers américains
(3). Où se situent les limites de cette
configuration qui n’a pas de précé-
dent dans toute l’histoire du capitalis-
me ? Pour une part, dans les limites
à l’accroissement aux Etats-Unis de

l’exploitation du travail, qui a aug-
menté dans les années 1990 à la fa-
veur de la combinaison des nou-
velles technologies et de la flexibilité
et de la précarité du travail, ainsi que
de l’allongement de la semaine de
travail. Ensuite, dans les limites à
l’accumulation de dettes par les sala-
riés américains et de crédit douteux
par le système bancaire, qui est à la
merci du moindre retournement cy-
clique sérieux. Enfin, et peut-être
pour l’essentiel, dans quelque chose
dont il est très difficile de mesurer les
limites, à savoir dans la capacité des
Etats-Unis à ponctionner le reste de
l’économie mondiale et celle-ci d’en
supporter les ponctions. C’est ici, je
pense, qu’il faut faire porter le poids
de l’analyse. Telles sont les pistes de
réflexion que je soumets à la discus-
sion.

Notes

(1) Voir « America’s economy : Slowing
down, to what ? », The Economist, 9 dé-
cembre 2000, page 97. Voir plus récem-
ment, « When wealth is blown away », Busi-
ness Week, March 26, 2001, qui parle d’un
‘disappearing act’.
(2) Voir « America’s economy : Slowing
down, to what ? », The Economist, op.cit.
(3) Je me permets de renvoyer à mon cha-
pitre dans le très récent petit livre collectif,
François Chesnais, Gérard Duménil, de Do-
minique Lévy, Emmanuel Wallerstein, Une
nouvelle phase du capitalisme ?, Syllepse,
2001.
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L
e communisme semble aujour-
d'hui faire partie des causes
perdues. Non seulement il pa-

raît être définitivement discrédité par
les crimes du stalinisme, avec lequel
on continue à le confondre, de ma-
nière évidemment intéressée. Mais
encore et surtout, le capitalisme s'af-
firme aujourd'hui plus que jamais
comme l'horizon apparemment indé-
passable de notre temps, si ce n'est
même de tous les temps, en incluant
progressivement dans le rets de ses
rapports de production désormais
mondialisés les différentes forma-
tions naguère soi-disant socialistes.
D'autant plus que, pourtant ébranlé
depuis un quart de siècle par une cri-
se structurelle de dimension elle aus-
si mondiale, le capitalisme semble
une fois de plus avoir su surmonter
ses contradictions internes, non sans
avoir au passage infligé de nouveaux
et profonds revers à un mouvement
ouvrier partout sur la défensive.

Dans ces conditions, défendre la
perspective communiste et argu-
menter en faveur de son actualité
vous vaut au mieux le scepticisme
poli de la part de vos interlocuteurs,
la plupart du temps leur stupeur et
leur incompréhension, quand ce
n'est pas leur ironie narquoise ou
même leur hostilité ouverte. Peu s'y
sont essayés au cours des dernières
années. Pire même : quelques-uns
parmi ceux dont on aurait espéré et
souhaité qu'ils se lancent dans
l'aventure se sont précipités au poste
d'abandon du navire faisant naufra-
ge. « Communisme » est devenu pi-
re qu'un non-sens : un repoussoir.
C'est donc résolument à contre-cou-
rant que je défendrai ici l'actualité du
communisme. Non pas par goût du
paradoxe ou de la provocation, mais
par conviction. Une conviction qui n'a
rien de la foi aveugle du charbonnier,
mais qui va chercher à s'étayer d'ar-
guments et d'analyses ; sans mas-

On trouvera ici le texte à partir duquel Alain Bihr est intervenu
dans le second «atelier de discussion» organisé par Carré Rou-
ge le 24 mars dernier dans la perspective de mise à plat des
fondements programmatiques de l’activité militante révolution-
naire, dont nous avons défendu la nécessité dans le n° 15-16 de
la revue. Ce texte est paru en plusieurs livraisons dans la revue
A Contre Courant et il a été également présenté par Alain Bihr à
l’Université d’hiver de l’organisation SolidaritéS de Suisse. Sa
portée et son intérêt justifient largement que Carré Rouge le
mette à la disposition de ses lecteurs.

Alain BIHR

CARRÉ ROUGE N° 18 / ÉTÉ 2001 / 15

D É B A T

Actualiser le communisme



quer les problèmes que soulève, au-
jourd'hui comme hier, cette perspec-
tive, mais au contraire en les affron-
tant sans pour autant les considérer
comme insurmontables.
Puisque le mot même de communis-
me est aujourd'hui compromis et ren-
du impraticable, il convient de com-
mencer par en restituer le sens, en
revenant à cette fin à Marx. Dans un
deuxième temps, je soulignerai ce
qui, à mon sens, rend aujourd'hui le
communisme nécessaire ; avant de
m'interroger, dans un troisième
temps, sur ses conditions actuelles
de possibilité. Et je terminerai par
quelques propositions destinées à
orienter aujourd'hui le combat com-
muniste.

I .  L E  C O M M U N I S M E  

C H E Z  M A R X
Marx se méfiait de l'utopie et des uto-
pistes. Il a eu des mots très durs
contre tous les « faiseurs de pro-
jets », « réformateurs sociaux » ou
« prophètes de l 'avenir de
l'humanité ».
« Les conceptions théoriques des
communistes ne reposent nullement
sur des idées, sur des principes in-
ventés ou découverts par tel ou tel
réformateur du monde. Elles ne sont
que l'expression générale des condi-
tions réelles d'une lutte de classe
existante, d'un mouvement histo-
rique qui s'opère sous nos yeux. » (1)
Et, pourtant, sa pensée comprend
une dimension fondamentalement
utopique et ne peut se comprendre
que par elle. D'où le double statut de
la notion de communisme chez
Marx.

A )  L E  C O M M U N I S M E
C O M M E  T R A J E T  O B J E C T I F

Marx s'est toujours efforcé de penser

et de déterminer le communisme
comme un trajet objectif : comme un
mouvement, une tendance, une pos-
sibilité dont le capitalisme crée,
contradictoirement, les conditions
tant objectives que subjectives.
« Pour nous, le communisme n'est
pas ni un état de choses qu'il
convient d'établir, ni un idéal auquel
la réalité devra se conformer. Nous
appelons communisme le mouve-
ment réel qui abolit l'état actuel des
choses. Les conditions de ce mouve-
ment résultent des données préa-
lables telles qu'elles existent présen-
tement.» (2) 

1/ Les conditions objec-
tives.
A ce titre, on peut comptabiliser à la
fois la croissance des forces produc-
tives et la socialisation du procès de
production (plus largement de la
praxis sociale) que réalise le capita-
lisme et qui le caractérisent comme
mode de production.
a) La croissance des forces produc-
tives signifie tout à la fois leur accu-
mulation quantitative et leur dévelop-
pement qualitatif : l'accumulation de
forces de travail et moyens de pro-
duction, mais aussi la plus grande ef-
ficacité aussi bien des premières (du
fait de leurs modes de combinaison)
que des seconds (du fait de l'applica-
tion systématique de la science au
sein de la production industrielle). 
Ce qui se traduit à la fois par l'aug-
mentation de la production et l'aug-
mentation de la productivité. Donc
domination à la fois extensive et in-
tensive de la nature, créant les
conditions et de l'abondance maté-
rielle (fin de la rareté) et de la diminu-
tion régulière du travail nécessaire
(lato sensu : du travail que la société
doit consacrer à la reproduction
simple de sa propre base producti-
ve).

Cependant, Marx montre que cet ac-
croissement des forces productives
entre nécessairement en contradic-
tion avec la forme capitaliste sous la-
quelle elle se poursuit, provoquant
d'inévitables crises de surproduction
(de capital productif et de capital-
marchandise). Crises qui ne peuvent
se solder (dans un cadre capitaliste)
que par la destruction d'une partie
des forces productives existantes, ce
qui limite d'autant leur accroissement
et leur accumulation.
b) L'autre condition objective du
communisme selon Marx, d'ailleurs
étroitement liée à la précédente, est
la socialisation de la production et, à
travers elle, plus largement de la so-
ciété, de la praxis sociale dans son
ensemble.
n Sous le capitalisme, la socialisation
de la production revêt un double as-
pect. 
C'est, d'une part, la socialisation des
différents procès de travail dont se
compose le procès social de produc-
tion dans son ensemble. Socialisa-
tion qui se marque par le fait que ces
procès de travail sont le fait de tra-
vailleurs collectifs regroupant fré-
quemment des centaines, des mil-
liers, voire des dizaines de milliers de
travailleurs ; mettant en œuvre des
moyens sociaux de production, au-
trement dit des moyens de produc-
tion qui requièrent précisément un
travail socialisé, impliquant la coopé-
ration d'une multitude de forces de
travail diversement qualifiées ;
moyens qui matérialisent des
siècles, voire de millénaires de tra-
vail matériel et immatériel, impliquant
donc la combinaison de travail vivant
socialisé avec un travail mort lui-mê-
me socialisé.
C'est, d'autre part, la socialisation du
procès social de production dans son
ensemble, sous la forme de l'inter-
connexion de multiples procès de
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travail eux-mêmes socialisés, sur
une base sans cesse élargie. A l'inté-
rieur du capitalisme, cette socialisa-
tion prend nécessairement la forme
d'une extension grandissante des re-
lations marchandes : de l'entrée
dans l'échange marchand de tous les
produits du travail humain, matériel
ou immatériel ; de la constitution de
marchés régulateurs de la produc-
tion (par l'intermédiaire de la loi de la
valeur) ; et de l'élargissement continu
de ces marchés, jusqu'à la constitu-
tion de marchés mondiaux pour les
types de marchandises. 
n Mais la socialisation ne se réduit
pas au seul procès social de produc-
tion. De la sphère économique, elle
s'étend à l'ensemble des autres pra-
tiques et rapports sociaux, aboutis-
sant ainsi à une socialisation de la
société dans son ensemble : chaque
groupe, chaque pratique, chaque
rapport social tend à être médiatisé
par tous les autres.
Ce concept rend compte de multiples
phénomènes contemporains : l'ex-
tension et l'intensification de la com-
munication sociale sous toutes ses
formes ; l'enchevêtrement croissant
des rapports sociaux et des pra-
tiques sociales ; le décloisonnement
des groupes sociaux, de leur espace
et de leur temps, de leurs pratiques
et de leurs représentations, impli-
quant la confrontation de leur mode
de vie, depuis les rapports entre indi-
vidus et groupes locaux jusqu'aux
rapports entre nations, peuples et ci-
vilisations sur le plan mondial. Tous
mouvements que la phase actuelle
du développement capitaliste a ren-
dus parfaitement manifestes.
En impulsant un pareil processus, le
capitalisme accomplit une œuvre
non moins révolutionnaire qu'en as-
surant le développement quantitatif
et qualitatif des forces productives. Il
arra-che les rapports, pratiques, ins-

titutions, représentations précapita-
listes à leur isolement et à leur parti-
cularité originels, en les dépouillant
de leur étroitesse et de leur rigidité.
Et en ce sens aussi, le capitalisme
fait mûrir les conditions objectives
d'une société communiste.
n Cependant, comme le développe-
ment des forces productives lui-mê-
me, la socialisation de la production
et de la société qui s'opère sous l'im-
pulsion du développement du mode
capitaliste de production est elle aus-
si entachée de limites et de contra-
dictions. Marx en signale au moins
deux.
La première est liée à la persistance
de la propriété privée des moyens de
production qui fragmente le procès
social de production en une myriade
de procès de travail privés qui ne
peuvent se socialiser que par l'inter-
médiaire de l'échange marchand de
leurs produits. Ce qui, d'une part, fait
obstacle à toute organisation et régu-
lation a priori de la production sociale
(planification) qui ne peut se réguler
que sous la forme des « lois du mar-
ché » et de leur soutien étatique. Ce
qui, d'autre part, donne naissance à
toutes les illusions fétichistes sur la
marchandise, l'argent, le capital, etc.,
voile fétichiste qui empêche en
quelque sorte la société de recon-
naître dans la richesse matérielle le
résultat de sa propre œuvre producti-
ve et la rend aveugle et impuissante
face à son propre mouvement éco-
nomique.
La seconde contradiction est liée à la
persistance inévitable de la fragmen-
tation du marché mondial en Etats
(nationaux ou non) rivaux, chacun
représentant et défendant une frac-
tion du capital mondial dans sa lutte
concurrentielle contre les autres frac-
tions. Ce qui fait obstacle à toute or-
ganisation de la production sur le
plan mondial ; et donne naissance à

toutes les illusions étatistes, nationa-
listes et racistes. On y reviendra plus
loin.

2/ Les conditions subjec-
tives
Mais le capitalisme ne fait pas seule-
ment mûrir les conditions objectives
du communisme mais aussi ses
conditions subjectives, sous la forme
d'une classe qui a vocation à renver-
ser le capitalisme, en actualisant
toutes les potentialités révolution-
naires qu'il contient. Cette classe,
c'est évidemment le prolétariat.
Si Marx voit dans le prolétariat la
classe qui a vocation à réaliser le
communisme, c'est à cause de ses
spécificités en tant que classe socia-
le, spécificités qui lui viennent de la
situation que lui fait le capitalisme qui
lui donne naissance, et qui le distin-
guent, en ce sens, de toutes les
classes exploitées et dominées qui
l'ont précédé dans l'histoire de l'hu-
manité. 
Car le prolétariat est d'abord un pro-
duit du capital, de ce rapport de pro-
duction bien particulier qu'est le capi-
tal. Et comme Marx ne cesse d'y in-
sister, la particularité essentielle du
capital comme rapport de produc-
tion, c'est qu'il repose sur l'expropria-
tion des producteurs directs. Alors
que tous les modes antérieurs de
production impliquaient l'union im-
médiate, libre ou forcée, des produc-
teurs directs et des moyens de pro-
duction qu'ils mettaient en œuvre ; le
capital, au contraire, suppose et ins-
titue la séparation de fait et de droit
entre les producteurs et leurs
moyens de production (et, par
conséquence, aussi leurs moyens de
consommation). Séparation que la
reproduction simple et élargie du ca-
pital ne cesse elle aussi de reprodui-
re, d'élargir, d'aggraver.
Il en résulte immédiatement deux
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spécificités décisives pour le proléta-
riat. La première est son universalité
: le prolétariat a vocation à devenir
l'immense majorité de l'humanité.
D'une part, parce que, en se repro-
duisant, le capital étend son cesse
son espace, jusqu'à inclure le monde
entier dans son rapport d'exploitation
et d'échange. D'autre part, parce
que, au cours de ce mouvement
d'expansion, il ne cesse de répéter
son geste originel et fondamental
d'expropriation des producteurs, ex-
propriant non seulement la paysan-
nerie mondiale, pré ou archéo-capi-
taliste, tendanciellement l'ensemble
des producteurs indépendants et
même une partie de la classe capita-
liste elle-même. C'est en ce sens que
Marx a pu dire que la révolution pro-
létarienne (communiste) sera une ré-
volution effectuée par « l'immense
majorité au profit de l'immense majo-
rité » (3).
A cette première spécificité s'en
ajoute immédiatement une seconde.
Il s'agit de la radicalité de sa situation
de classe, telle qu'elle est précisé-
ment définie par l'expropriation. Car
non seulement, au mieux, cette ex-
propriation le prive, avec les moyens
de production, de la maîtrise du pro-
cès social de production et des mul-
tiples procès de travail dont il est
pourtant l'agent, de même que d'une
part sans cesse grandissante de son
propre produit (sous forme de plus-
value), retransformée en capital, lui
opposant un monde de richesse ca-
pitalisée (transformée en capital, no-
tamment fixe) sans cesse accru (thè-
se de la paupérisation relative). Mais
encore, pour une part sans cesse
croissante du prolétariat, l'accumula-
tion du capital signifie l'exclusion
temporaire voire définitive du procès
de production, sa relégation dans la
« surpopulation relative » composée
des travailleurs « surnuméraires »

dont le capital n'a plus besoin,
condamnés au chômage chronique,
avec son lot inévitable de pauvreté et
de misère, matérielle, morale et intel-
lectuelle, leur valant une paupérisa-
tion absolue. Si bien que la reproduc-
tion du capital ne cesse d'élargir le
fossé entre une richesse grandissan-
te d'un côté et une pauvreté non
moins grandissante (extensivement
et intensivement) de l'autre.
« C'est cette loi qui établit une corré-
lation fatale entre l'accumulation du
capital et l'accumulation de la misè-
re, de telle sorte qu'accumulation de
richesse à un pôle, égale accumula-
tion de pauvreté, de souffrance,
d'ignorance, d'abrutissement, de dé-
gradation morale, d'esclavage, au
pôle opposé, du côté de la classe qui
produit le capital même.» (4)
Marx souligne avec force la radicalité
de cette situation, inouïe dans l'his-
toire, où la pauvreté et la misère nas-
sent de l'accumulation même des
moyens de produire la richesse,
donc des conditions qui devraient
normalement permettre de suppri-
mer pauvreté et misère. De la radica-
lité de cette situation faite au proléta-
riat ne peut, selon Marx, que résulter
la radicalité de la révolte et de la lutte
du prolétariat pour y mettre fin, en se
réappropriant la richesse sociale et
la puissance productive de la socié-
té, qui sont en définitive ses propres
œuvres aliénées sous la forme du
capital. 
C'est en ce sens et dans cette mesu-
re que, selon Marx, le prolétariat a
vocation à être révolutionnaire : à
renverser le capitalisme, à détruire
les rapports capitalistes de produc-
tion, pour libérer les potentialités
d'émancipation qu'ils contiennent et
simultanément mutilent. Il est :
« […] en un mot, une sphère qui est
la perte totale de l'homme et ne peut
donc se reconquérir elle-même que

par la reconquête totale de
l'homme. » (5)
« […] une classe fait son apparition
qui doit supporter toutes les charges
de la société sans jouir de ses avan-
tages ; un classe qui, jetée hors de la
société, est reléguée de force dans
l'opposition la plus résolue à toutes
les autres classes ; une classe qui
constitue la majorité de tous les
membres de la société et d'où éma-
ne la conscience de la nécessité
d'une révolution en profondeur, la
conscience communiste, celle-ci
pouvant, naturellement, se former
aussi parmi les autres classes grâce
à l'appréhension du rôle de cette
classe […] ». (6)
La révolution communiste est alors
conçue comme la réappropriation,
par les producteurs associés organi-
sant et gérant la production sociale,
des forces productives (au sens lar-
ge) de l'humanité, de manière à les
mettre au service de l'humanité tout
entière.

B )  L E  C O M M U N I S M E
C O M M E  P R O J E T
S U B J E C T I F

Cependant, en dépit des accents
messianiques qui l'accompagnent
quelquefois, l'affirmation de la voca-
tion révolutionnaire du prolétariat
s'accompagne chez Marx de la claire
conscience des obstacles qui se
dressent sur la voie de cette vocation
: poids de l'oppression qui peut anni-
hiler jusqu'à la volonté de la révolte ;
effets d'occultation et de légitimation
des rapports de production par le fé-
tichisme marchand, monétaire et ca-
pitaliste, encore renforcés par la
puissance des appareils idéolo-
giques dont dispose la classe domi-
nante (appareil scolaire, médias) ;
existence d'espaces de compromis
possible susceptibles de dévoyer et
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de fourvoyer une partie plus ou
moins importante du mouvement ou-
vrier ; en dernière instance, puissan-
ce de l'appareil répressif (justice, po-
lice, armée) dont dispose la classe
dominante. Sans même évoquer les
difficultés inhérentes à la réalisation
d'une société communiste…
Si bien que ce que les analyses de
Marx établissent, c'est la simple pos-
sibilité pour le prolétariat de s'affir-
mer, sur la base de sa situation au
sein du capitalisme et des contradic-
tions de ce dernier, comme classe
révolutionnaire. Possibilité qui, par
définition, implique donc aussi son
contraire : la possibilité de ne pas
s'affirmer comme tel, de manquer à
sa vocation révolutionnaire. L'actuali-
sation de la première requiert donc
l'intervention d'une action réfléchie et
volontaire, destinée précisément à
lever les obstacles qui peuvent l'en-
traver.
Le communisme prend ainsi un nou-
veau sens : de mouvement objectif,
dont les conditions mûrissent au sein
du capitalisme et contre lui, il devient
un projet subjectif, une volonté et re-
présentation soutenues par la frac-
tion la plus radicale et la plus éclairée
du mouvement prolétarien.

1/ Le communisme comme
volonté politique.
Cette action doit précisément être
celle du parti communiste, tel que
Marx et Engels le conçoivent et le
définissent dès Le Manifeste : 
« Quelle est la position des commu-
nistes par rapport à l'ensemble des
prolétaires ? Les communistes ne
forment pas un parti distinct opposé
aux autres partis ouvriers. Ils n'ont
point d'intérêt qui les séparent de
l'ensemble du prolétariat. Ils n'éta-
blissent pas de principes particuliers
(principes sectaires) sur lesquels ils
voudraient modeler le mouvement

ouvrier. 
Les communistes ne se distinguent
des autres partis ouvriers que sur
deux points : 1. Dans les différentes
luttes nationales des prolétaires, ils
mettent en avant et font valoir les in-
térêts indépendants de la nationalité
et communs à tout le prolétariat. 2.
Dans les différentes phases que tra-
verse la lutte entre prolétaires et
bourgeois, ils représentent toujours
les intérêts du mouvement dans sa
totalité.
Pratiquement, les communistes sont
donc la fraction la plus résolue des
partis ouvriers de tous les pays, la
fraction qui stimule toutes les autres ;
théoriquement, ils ont sur le reste du
prolétariat l'avantage d'une intelli-
gence claire des conditions de la
marche et des fins générales du
mouvement prolétarien. » (7)
Autrement dit, les communistes ne
constituent pas (nécessairement) un
parti distinct, et encore moins une
secte conspiratrice qui entend mode-
ler le mouvement ouvrier sur des
principes particuliers ou se substituer
à lui. Ils constituent simplement la
fraction du mouvement général du
prolétariat qui, d'une part, soutient et
stimule l'ensemble du mouvement :
ils jouent à son égard le rôle de la
« mouche du coche », ils l'exhortent
au combat ; la fraction qui, d'autre
part, tente de faire la synthèse du
mouvement représente toujours les
intérêts généraux du prolétariat et la
fin dernière de son combat émanci-
pateur, le communisme précisément,
en s'efforçant de s'appuyer sur l'intel-
l igence critique des conditions
concrètes, toujours singulières et
donc variables, dans lesquelles se
déroule la lutte du prolétariat. En un
mot, les communistes sont ceux qui,
dans le mouvement général du pro-
létariat, dans sa lutte multiforme
d'émancipation, tentent constam-

ment de médiatiser les moments par-
tiels de ce mouvement par la volonté
et la représentation de sa totalité,
tant extensive (spatiale et temporel-
le) que compréhensive (les buts gé-
néraux et finaux).

2/ Le communisme comme
représentation (utopique)
Faire dépendre la réalisation du
communisme de l'intervention volon-
taire et réfléchie d'un parti commu-
nisme, d'une fraction du mouvement
qui se donne explicitement pour ob-
jectif une telle réalisation et lutte pour
que l'ensemble du mouvement prolé-
tarien aille dans ce sens, c'est faire
dépendre la réalisation du commu-
nisme d'une certaine représentation
que s'en fait, que véhicule et que dé-
fend ce parti. Par conséquent, c'est
supposer que les communistes dis-
posent d'une certaine représentation
de ce que peut ou même doit être, à
leur sens, la société communiste
pour la réalisation de laquelle ils lut-
tent.
On tombe là dans une sorte de
cercle vicieux. D'une part, en effet, si
elle doit voir le jour, la société com-
muniste ne pourra qu'être la libre
création des hommes et des femmes
qui auront lutté pour son avènement ;
il est donc impossible d'en prévoir
strictement et définitivement les
formes. En ce sens, le projet commu-
niste doit se garder de sombrer dans
l'utopie, en évitant de tenter une des-
cription détaillée de ce que serait ou
devrait être la société communiste.
Mais, d'autre part, dès lors précisé-
ment que l'on pense que le commu-
nisme ne résultera pas d'une quel-
conque nécessité historique, qu'il ne
peut être qu'une construction humai-
ne, il faut nécessairement proposer
aux hommes qui entreprendront de
le construire au moins les grandes
lignes du projet.
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Cela explique pourquoi Marx, en dé-
pit de ses réticences à donner des
recettes pour « faire bouillir les mar-
mites de l'avenir », n'a pas lui-même
pu s'empêcher de donner quelques
indications sur ce que serait le com-
munisme. En fait, on trouve chez lui
une double approche, une double
définition, si l'on veut, du communis-
me.

a) La définition négative du commu-
nisme : le règne des fins. En premier
lieu, une définition négative : une dé-
finition du communisme par tout ce
qu'il n'est pas, plus exactement par
tout ce à quoi il est censé mettre fin.
Dans cette perspective, le commu-
nisme se laisse définir par le « règne
des fins », en détournant cette ex-
pression du sens que lui a originelle-
ment donné le philosophe allemand
Emmanuel Kant. Il apparaît alors
comme le mouvement mettant fin à
toutes les aliénations : à toutes les
formes aliénées de l'activité humaine
qui ont marqué les sociétés hu-
maines jusqu'à nos jours (et pas seu-
lement le capitalisme), à toutes les
activités dans et par lesquelles l'hu-
manité, tout en se réalisant (en s'ob-
jectivant, en conquérant consistance
et cohérence), s'est niée et reniée,
transformant l'homme en un être hu-
milié, écrasé, dominé par ses
propres produits et œuvres. Le com-
munisme se définit alors comme ren-
versement du « monde à l'envers »,
comme réappropriation par l'humani-
té de toutes ses puissances maté-
rielles et spirituelles jusqu'alors alié-
nées de multiples manières. Et no-
tamment par :
n La fin de l'économique : la fin de
l'aliénation marchande, monétaire et
capitaliste du procès social de pro-
duction, soit à la fois la fin du capital
et du travail salarié par la socialisa-
tion des moyens de production (dont

l'usage est alors déterminé et contrô-
lé par l'ensemble de la société) ; la fin
des rapports marchands et moné-
taires (donc de la marchandise et de
la monnaie comme rapports sociaux
réifiés) et par conséquent des « lois »
aveugles qui les régissent grâce au
contrôle collectif de la production so-
ciale que permettent les procédures
démocratiques de sa planification
par les producteurs eux-mêmes ; par
conséquent la substitution d'une « lo-
gique » du partage à la « logique »
de l'échange ; la fin du fétichisme
marchand et monétaire (du culte de
la richesse abstraite) remplacé par le
sens de la véritable richesse humai-
ne, celle des rapports sociaux com-
munautaires ; le dépassement de la
division sociale du travail par l'auto-
gestion du procès de travail ; et en
définitive la fin du travail lui-même
comme activité placée sous le
double signe de la nécessité naturel-
le et de la contrainte so-ciale. 
n La fin du politique : la fin de l'aliéna-
tion de la puissance sociale par le
pouvoir politique (la fin de sa mono-
polisation par une partie de la socié-
té), et notamment la fin de l'Etat, l'au-
to-administration par la communauté
sociale réunifiée de ses propres
conditions matérielles et institution-
nelles d'existence venant se substi-
tuer au gouvernement des hommes
par les hommes ; la fin du droit et de
la morale remplacés par une coutu-
me réfléchie parce que faisant l'objet
d'un débat permanent au sein de la
communauté.
n Avec la suppression de sa base
matérielle (l'appropriation privative
des moyens de production et la divi-
sion sociale du travail) et institution-
nelle (la monopolisation de la puis-
sance sociale), c'est la fin de la divi-
sion de la société en classes, de la
lutte des classes, par conséquent
des classes elles-mêmes ; à com-

mencer par la fin du prolétariat, dont
l'affirmation révolutionnaire ne peut
que coïncider avec son auto-néga-
tion non seulement comme classe
opprimée mais comme classe socia-
le tout court.
« La condition de l'affranchissement
de la classe laborieuse, c'est l'aboli-
tion de toute classe, de même que la
condition de l'affranchissement du
tiers-état, de l'ordre bourgeois, fut
l'abolition de tous les états et de tous
les ordres. La classe laborieuse sub-
stituera, dans le cours de son déve-
loppement, à l'ancienne société civile
une association qui exclura les
classes et leur antagonisme, et il n'y
aura plus de pouvoir politique pro-
prement dit, puisque le pouvoir poli-
tique est précisément le résumé offi-
ciel de l'antagonisme dans la société
civile. » (8)
Mais c'est aussi la fin de la division
de l'humanité en nationalités, eth-
nies, peuples, cultures, etc., opposés
et ri-vaux. Le tout devant permettre
l'institution de la communauté humai-
ne universelle, la réalisation de la
tendance à la communauté humaine,
véritable sens du communisme qui
s'est manifesté à différentes reprises
au cours de l'histoire sous la forme
de la recherche d'un monde où
n'existerait ni propriété, ni frontière,
ni loi, ni Etat, ni pouvoir en général
pour sé-parer les hommes entre eux.
n La fin des idéologies : de la fausse
conscience que les hommes pren-
nent de leurs rapports à la nature et
de leurs rapports entre eux, de l'opa-
cité et de l'obscurité dans lesquelles
les différents fétichismes ont jusqu'à
présent plongé l'activité sociale des
hommes, transparence rendue pos-
sible par la maîtrise acquise par les
hommes sur leurs conditions maté-
rielles et sociales d'existence. D'où :
la fin de la religion, de la philosophie,
de l 'art même, mais aussi de la
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science, en tant que formes alié-
nées, partielles, séparées et abs-
traites de la conscience de soi de
l'humanité, et la réalisation de leurs
contenus (de leur charge d'utopie, de
leur image-projet de l'accomplisse-
ment de l'humain) dans l'activité so-
ciale pratique et quotidienne des
hommes.
n Enfin la fin de l'historicité aveugle :
basée sur des déterminismes mal
maîtrisés, sur des volontés particu-
lières et rivales (la lutte de l'homme
contre l'homme), sur le hasard, soit
la fin de la « préhistoire » de l'hom-
me, de son « histoire naturelle ». Et
l'avènement d'une histoire réelle-
ment humaine, d'une humanité maî-
tresse de son devenir véritable, c'est-
à-dire de son devenir humain.
Et à côté de ces fins majeures, pri-
mordiales, Marx laisse entrevoir que
le communisme en implique d'autres
encore, secondaires, dérivées : celle
de la division et de l'opposition entre
villes et campagnes, celle de la famil-
le, celle de l'individualité privée, etc.

b) La définition positive du commu-
nisme : la double version éthique et
esthétique de l'homme total. 
La précédente définition négative du
communisme laisse deviner une dé-
finition positive, puisque chacune
des précédentes fins comprend sa
contrepartie affirmative et constructi-
ve. Cette définition positive se dé-
ploie autour d'une image (plutôt que
d'un concept), d'origine romantique,
dont la dimension utopique est évi-
dente : celle de l'homme total. 
L'homme total, c'est pour Marx l'hu-
manité se réappropriant la totalité de
son développement historique, en
mettant fin aux séparations, scis-
sions, conflits et contradictions qui
l'ont caractérisée et marquée jusqu'à
présent, se réconciliant par consé-
quent avec elle-même comme avec

la nature. 
« Le communisme, abolition positive
de la propriété privée (elle-même
aliénation humaine de soi) et par
conséquent appropriation réelle de
l'essence humaine par l'homme et
pour l'homme ; donc retour total de
l'homme pour soi en tant qu'homme
social, c'est-à-dire humain, retour
conscient et qui s'est opéré en
conservant toute la richesse du dé-
veloppement antérieur […] il est la
vraie solution de l'antagonisme entre
l'homme et la nature, entre l'homme
et l'homme […]. » (9)
Plus précisément, dans quelques
rares passages de son œuvre, Marx
a esquissé une double figure de
l'homme total :
n Une figure éthique : l'homme total,
c'est l'humanité se réconciliant avec
elle-même, mettant fin à ses divi-
sions et conflits (entre classes,
peuples, nations, civilisations, etc.),
instaurant le règne de l'égalité et de
la fraternité universelles entre les
hommes, de la pleine et entière re-
connaissance réciproque des
consciences, réalisant dans les rap-
ports réels que les hommes entre-
tiennent entre eux tous les idéaux,
en partie illusoires et mensongers,
proclamés jusqu'alors par le droit, la
politique, la morale, la religion, etc.
n Une figure esthétique : l'homme to-
tal, c'est l'humanité se réconciliant
avec la nature, avec une nature à la
fois maîtrisée et domestiquée par le
travail et la technique, mais aussi
transformée de ce fait en objet de
jouissance pour les hommes, en fai-
sant du monde pratico-sensible (de
l'environnement matériel des
hommes, du local au planétaire) une
œuvre d'art, renouvelée en perma-
nence, dépassant aussi du même
coup l'unilatéralité de l'art, sa coupu-
re d'avec la vie réelle, lui permettant
de se réaliser en elle. C'est donc à la

fois l'humanisation de la nature et la
naturalisation de l'homme, le dépas-
sement de l'opposition entre corps et
esprit, pensée et spontanéité, jouis-
sance et réflexion, etc.
Le communisme apporte donc, selon
Marx, doublement la vérité du/sur le
devenir historique de l'humanité.
D'une part négativement, en mettant
fin aux apparences, illusions, men-
songes impliqués dans et par les
multiples aliénations antérieures.
D'autre part et surtout positivement,
en restituant à l'humanité le contenu
(jusqu'alors) aliéné de ses propres
œuvres, et en révélant du même
coup que la production de l'homme
par lui-même a toujours constitué
une totalité d'aspects, de moments,
de niveaux, de dimensions, jus-
qu'alors séparés, maintenant préci-
sément saisis et articulés dans leur
unité essentielle en même temps
que manifeste.
Pareille réappropriation par l'humani-
té du contenu concret de son propre
développement historique (matériel,
moral, spirituel), la réalisation de cet-
te totalité humaine, Marx ne la
conçoit pas comme intervenant seu-
lement au niveau collectif, au niveau
de la société dans son ensemble, qui
se confondrait alors par hypothèse
avec l'humanité. Il conçoit qu'elle se
réalise aussi sur le plan individuel, et
c'est même ce qu'il attend de plus
positif et de plus exaltant de la part
du communisme. Ce dernier devrait,
en ce sens, créer un « homme nou-
veau », en permettant aux individus
et aux individualités de s'accomplir
totalement, de réaliser entièrement
leurs possibilités d'existence, préci-
sément par la réappropriation totale
de l'infini contenu du développement
historique de l'humanité.
C'est à ce titre, par exemple, que
Marx fait du communisme la condi-
tion du plein épanouissement de l'in-
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dividu.
« A la place de l'ancienne société
bourgeoise, avec ses classes et ses
antagonismes de classe, surgit une
association où le libre développe-
ment de chacun est la condition du
libre développement de tous. » (10)
Et réciproquement.
C'est à ce titre toujours qu'il attend du
communisme qu'il abolisse toute di-
vision permanente des travaux et
des fonctions, contraignant l'individu
à se spécialiser sa vie durant dans la
réalisation de tâches déterminées,
l'enfermant par conséquent dans une
sphère étroite d'occupations et de
préoccupations, le coupant ainsi de
la totalité humaine et de son mouve-
ment. Dans une société communiste,
au contraire, les individus pourront
exercer de multiples activités, socia-
lement utiles et nécessaires, sans
être jamais contraints de se spéciali-
ser exclusivement en l'une d'elles :
«En effet, du moment que le travail
commence à être réparti, chacun
entre dans un cercle d'activités dé-
terminé et exclusif, qui lui est imposé
et dont il ne peut pas s'évader ; il est
chasseur, pêcheur, berger ou cri-
tique-critique et il doit le rester sous
peine de perdre les moyens qui lui
permettent de vivre. Dans la société
communiste, c'est le contraire : per-
sonne n'est enfermé dans un cercle
exclusif d'activités et chacun peut se
former dans n'importe quelle
branche de son choix ; c'est la socié-
té qui règle la production générale et
qui me permet ainsi de faire aujour-
d'hui telle chose, demain telle autre,
de chasser le matin, de pêcher
l'après-midi, de m'occuper d'élevage
le soir, de m'adonner à la critique
après le repas, sans jamais devenir
chasseur, pêcheur, berger ou cri-
tique. » (11)
Et c'est précisément parce que le
communisme doit offrir la possibilité

de dépasser la division sociale du
travail, mettre fin par conséquent à la
division et à l'opposition entre travail
matériel et travail immatériel, entre
fonctions de conception et fonctions
d'exécution, qu'on peut aussi at-
tendre de lui d'une part qu'il mette fin
au pouvoir politique en tant que tel,
d'autre part et tout aussi bien qu'il
réalise le contenu de l'art et de la phi-
losophie dans la vie quotidienne elle-
même. (12)

C )  C O N C L U S I O N .

Il est temps de conclure cette pre-
mière partie. Malgré sa longueur, elle
n'est pas exhaustive, puisqu'elle lais-
se notamment de côté toutes les éla-
borations de Marx sur la fameuse pé-
riode de transition du capitalisme ou
communisme. Elaborations au sein
desquelles sont discutées toutes les
questions relatives aux conditions de
possibilité (objectives et subjectives)
de réalisation du projet communiste.
Le rappel précédent des principaux
aspects de ce projet, tel qu'il a été
conçu par Marx, suffit cependant à
faire justice de la dénomination de
« communisme » revendiquée par
différents régimes nés de processus
révolutionnaires (et contre-révolu-
tionnaires !) à la périphérie du capita-
lisme développé (en Russie, en Chi-
ne, au Vietnam, etc.), ainsi que par
les forces politiques qui se sont re-
connues en eux. Quel que soit le ju-
gement porté sur la nature sociale de
ces régimes et sur leur destin histo-
rique, il est certain qu'ils n'ont rien à
voir, de près ou de loin, avec des so-
ciétés communistes ni même avec
des sociétés en transition vers le
communisme (comme le prouve au
demeurant leur devenir le plus ré-
cent). Jugés à l'aune du projet com-
muniste, ces régimes sont tout aussi
condamnables que les régimes occi-

dentaux. Autant dire qu'à ce jour, il
n'y a eu par conséquent nulle société
qui ait correspondu aux exigences
de ce projet.
Mais précisément, n'est-ce pas re-
connaître que ce projet est pure uto-
pie, voire pur rêve ? Qu'il ne trouvera
pas plus à se réaliser demain qu'il ne
s'est réalisé hier ? En d'autres
termes, le capitalisme n'est-il pas lui-
même la fin de l'histoire, comme le
vont répétant bon nombre d'anciens
« commu-nistes » revenus de leurs
soi-disant illusions ? 
Il conviendrait sans doute de déter-
miner les raisons pour lesquelles le
communisme ne s'est pas (encore)
réalisé au cours du siècle écoulé,
malgré la puissance des mouve-
ments qui se sont mobilisés en sa fa-
veur. Ce n'est pas la voie que je sui-
vrai ici. Je m'interrogerai plutôt sur
l'actualité du projet communisme, se-
lon un double axe : en soulignant
d'abord, dans une seconde partie, la
nécessité actuelle du communisme ;
en m'interrogeant ensuite, dans une
troisième et dernière partie, sur les
conditions actuelles de possibilité du
communisme.

I I .  L A  N É C E S S I T É  

A C T U E L L E  

D U  C O M M U N I S M E  

Apparemment, depuis la chute des
soi-disant pays socialistes, le capita-
lisme triomphe. Sa victoire est en fait
une victoire à la Pyrrhus. Car si le ca-
pitalisme est parvenu à sortir victo-
rieux de sa confrontation avec les
forces qui visaient à sa subversion et
à sa destruction, à son renversement
révolutionnaire ; s'i l a surmonté
toutes les crises, économiques aussi
bien que politiques, qu'il a connues
au cours du siècle écoulé ; s'il s'est
montré ainsi capable de maîtriser
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ses contradictions internes, c'est au
prix d'une quadruple catastrophe,
dont les effets hypothèquent grave-
ment son avenir mais aussi celui de
l'humanité tout entière, qu'il englobe
désormais presque entièrement. Ce
qui rend en fait plus nécessaire et
même plus urgent que jamais son
dépassement communiste.

A )  L A  C A T A S T R O P H E
É C O L O G I Q U E

1/ Les dimensions de la ca-
tastrophe
Il est à peine besoin de rappeler les
principales dimensions de cette ca-
tastrophe :
n l'épuisement des ressources natu-
relles (matières minérales ou fos-
siles, mais aussi sol et eau) sous l'ef-
fet de leur pillage et gaspillage, en-
gendrant de nouvelles raretés et pé-
nuries ;
n la pollution des éléments naturels
(air, eau, sol) par les rejets et dé-
chets de la production industrielle
non contrôlés ou non recyclés ou par
l'usage massif d'intrants chimiques
dans l'agriculture ; en particulier, la
multiplication des catastrophes éco-
logiques (marées noires, incidents
plus ou moins graves dans les indus-
tries chimiques ou électronucléaires,
pluies acides) aux retombées de plus
en plus étendues dans l'espace et le
temps ;
n sous l'effet conjugué des diffé-
rentes pollutions, l'appauvrissement
de la flore et de la faune par extermi-
nation de milliers d'espèces et la dé-
naturation de milliers d'autres (OGM,
viande frelatée) ; la déstabilisation ou
la destruction d'écosystèmes de plus
en plus vastes, voire de certains mi-
lieux naturels, tels que la mer ou la
forêt ; 
n enfin, le plus grave, la rupture de
certains équilibres écologiques glo-

baux, constitutifs de la biosphère,
par destruction partielle de certains
de leurs éléments composants ; par
exemple la destruction de la couche
d'ozone ou, bien évidemment, le ré-
chauffement général de l'atmosphè-
re terrestre, sous l'effet de la modifi-
cation de sa composition chimique,
aux conséquences redoutables
(hausse générale du niveau des
mers et des océans, modifications
des climats, etc.).

2/ Les raisons de la catas-
trophe
Par contre, il est plus que jamais né-
cessaire de souligner combien cette
crise met en cause le capitalisme
dans ses dimensions constitutives
les plus fondamentales.
a) En premier lieu, sa réduction de la
valeur d'usage à la valeur (la valeur
marchande et monétaire). Cette ré-
duction signifie que le capitalisme ne
s'intéresse à une valeur d'usage que
pour autant qu'elle est susceptible de
remplir une fonction de support d'un
rapport d'échange ; donc dans la
seule mesure où s'y trouve matériali-
sée de la valeur, dans la seule mesu-
re par conséquent où elle est le pro-
duit d'un travail humain. Aussi, tout
ce que la nature met généreuse-
ment, gratuitement, sans nécessité
d'une appropriation préalable par le
travail, à la disposition de l'homme
est indifférent au capitalisme, car ce-
la n'a pas de valeur pour lui (dans
tous les sens du terme). Et il n'en
tient aucun compte (dans tous les
sens du terme également) : il ne lui
accorde aucune attention ni aucun
égard, il ne l'intègre pas dans ses
calculs (de coût) et ses prévisions,
puisque cela ne lui coûte rien. Tant
du moins qu'il ne l'a pas dégradé au
point de devoir le reproduire. Ainsi en
va-t-il avec la lumière solaire (pour-
tant principale source d'énergie), l'air

ou même l'eau des fleuves et des ri-
vières.
b) En second lieu, son productivis-
me. Alors que dans tous les modes
de production antérieurs, l'acte social
de travail n'avait pas d'autre finalité
que la consommation, c'est-à-dire la
satisfaction des besoins sociaux (y
compris bien évidemment ceux liés à
la nécessaire reproduction des
moyens de production), le capitalis-
me pervertit fondamentalement le
sens de cet acte en faisant de la pro-
duction sa propre fin : en n'assignant
à l'acte social de travail tout entier
d'autre finalité que l'accumulation
élargie des moyens sociaux de pro-
duction. Car la finalité de la produc-
tion capitaliste n'est pas fondamenta-
lement la production de valeurs
d'usage (de biens et de services sa-
tisfaisant des besoins individuels ou
sociaux), ni la production de valeurs
(de marchandises), ni même celle de
plus-value : ce ne sont là pour lui
qu'autant de médiations (de moyens)
au service de sa fin véritable qui est
la production et la reproduction du
capital, sous toutes ses formes, et
d'abord sous sa forme essentielle de
capital productif, de moyens de pro-
duction destinés à fonctionner com-
me « pompes à plus-value », comme
moyens d'extorquer du travail non
payé. D'où le productivisme foncier
du capital qui se traduit par une ten-
dance à la destruction des deux
sources de toute richesse sociale : la
force de travail, sous l'effet de son
exploitation effrénée ; et la nature,
les ressources naturelles, sous l'effet
de leur pillage et gaspillage.
c) En troisième lieu, la contradiction
entre le développement quantitatif
(leur croissance, leur accumulation,
leur puissance grandissante) et
quantitatif (leur socialisation elle aus-
si grandissante) des forces produc-
tives et le maintien des rapports capi-
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talistes de production, en ce qu'ils
impliquent notamment l'expropriation
des producteurs (tant à l'égard du
contrôle des moyens de production
que de la maîtrise du procès de pro-
duction) et la fragmentation du pro-
cès social de production (du fait de la
propriété privée des moyens de pro-
duction).
Car telle est en définitive le sens véri-
table de la crise écologique. Cette
crise donne en fait la dimension ac-
tuelle, véritablement mondiale (pla-
nétaire) de cette contradiction, déjà
soulignée par Marx comme étant
l'une des contradictions majeures du
mode capitaliste de production. En
effet, cette crise manifeste en défini-
tive à la fois :
n d'une part, le degré de développe-
ment des forces productives aux-
quelles le capitalisme a conduit, en
rendant les hommes capables de
s'emparer de la planète entière et de
bouleverser toutes les conditions na-
turelles de l'activité humaine (et plus
largement de la vie, au sens biolo-
gique du terme) ;
n d'autre part, l 'absence de tout
contrôle global de ce développement
que rend précisément impossible le
maintien des rapports capitalistes de
production, avec leurs effets d'expro-
priation et de privatisation. Absence
de contrôle qui transforme en consé-
quence le précédent développement
des forces productives de l'humanité
en un déchaînement de forces des-
tructrices qui en menace, du coup,
jusqu'à sa possibilité de survivre.

3/ L'impuissance du capitalis-
me face à la crise écologique
A partir de là, on comprend aussi
l'incapacité foncière du capitalisme
à faire face à la crise écologique. In-
capacité qu'illustre la timidité des
engagements des Etats participants
aux conférences de Rio (1992), de

Kyoto (1997) et plus récemment
d'Amsterdam (2000). Engagements
très en-deçà de l'urgence et de l'am-
pleur des mesures que requerraient
des politiques cherchant véritable-
ment à endiguer les effets de la dé-
gradation chaque jour plus percep-
tible de nos conditions naturelles
d'existence.
Certes un réformisme écologique
est en principe possible dans le
cadre du capitalisme. On peut en ef-
fet très bien concevoir que les mou-
vements écologistes et/ou les Etats
parviennent à imposer aux indus-
triels des normes et des contrôles
contraignants en matière d'occupa-
tion des sites et d'usage d'exploita-
tion des richesses naturelles ; qu'en
outre ils proposent ou imposent des
modes de produire et de consom-
mer qui non seulement soient plus
écologiques mais qui en plus ou-
vrent de nouvelles voies à l'accumu-
lation du capital (recyclage de dé-
chets, économies d'énergie, éner-
gies renouvelables, etc.). Mais, mê-
me s'il parvenait à atténuer les ef-
fets les plus désastreux et à conju-
rer les menaces les plus graves de
la crise écologique, un tel réformis-
me ne la résoudrait pas fondamen-
talement ; pas plus que le réformis-
me dont a fait l'objet le rapport sala-
rial n'a mis fin à l'exploitation et à la
domination capitalistes de la force
de travail. 
Mais un pareil réformisme est incon-
cevable et restera impraticable tant
que dominera l'idéologie néo-libéra-
le. Pour s'en convaincre, il suffit de
penser à la solution proposée à l'is-
sue des conférences de Kyoto et
d'Amsterdam sous la pression des
Etats-Unis, de loin les plus gros pol-
lueurs de la planète, pour lutter
contre l'aggravation de l'effet de ser-
re : l'émission de droits à polluer et
l'organisation d'un marché mondial

de ces droits ! Autrement dit, le ren-
forcement de l'emprise de la logique
marchande et capitaliste sur les
conditions écologiques d'existence,
logique précisément responsable de
la dégradation de ces conditions.
Dans ces conditions, le pire est à
craindre.
En définitive, ce que la crise écolo-
gique nous révèle, c'est que le capi-
talisme ne se limite pas à dégrader
les conditions de vie, il menace plus
fondamentalement la possibilité mê-
me de la vie sur Terre, possibilité qui
ne peut être préservée qu'à la
condition qu'il soit mis fin au déve-
loppement aveugle et incontrôlé des
forces productives, transformées de
ce fait en forces destructrices,
qu'institue le capital ; et qu'il soit
donc mis fin à l'expropriation des
producteurs et à la propriété privée
des moyens de production qui rend
une telle inversion inévitable. 
Ainsi, eu égard aux menaces ma-
jeures dont la crise écologique est
porteuse,  il se pourrait bien que
l'enjeu de la lutte contre le capitalis-
me soit plus radical encore que Ro-
sa Luxembourg ne l'avait imaginé,
en se situant non plus seulement
entre « le socialisme et la barbarie »
mais entre le communisme et la
mort. 

B )  L A  C A T A S T R O P H E
S O C I O - É C O N O M I Q U E .

En se mondialisant, en insérant la
planète entière dans les rets de ses
rapports de production, le capitalis-
me n'aura pas seulement mondialisé
la contradiction entre forces produc-
tives et rapports de production. Il au-
ra tout aussi bien mondialisé cette
autre contradiction inhérente à ces
rapports, elle aussi mise en évidence
par Marx, et présentée par lui com-
me « la loi générale de l'accumula-
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tion du capital » : la polarisation gran-
dissante entre richesse et pauvreté,
l'aggravation à la fois extensive et in-
tensive de la paupérisation comme
condition et conséquence à la fois de
l'accumulation du capital, donc de
l'accumulation de la richesse sociale
et des moyens de produire cette ri-
chesse, en même temps que limite
apposée à l'accumulation. Dans la
mesure où l 'accumulation des
moyens de production (de travail
mort) et l'économie de travail vivant
se traduit, en termes capitalistes, par
une diminution relative sinon absolue
de la quantité des travailleurs dont le
capital a besoin, qu'il peut utiliser
productivement (au sens capitaliste :
pour leur faire produire de la plus-va-
lue) et, par conséquent, au gonfle-
ment de ce que Marx nommait « l'ar-
mée industrielle de réserve ».
« Les mêmes causes qui dévelop-
pent la force expansive du capital
amenant la mise en disponibilité de
la force ouvrière, la réserve indus-
trielle doit augmenter avec les res-
sorts de la richesse. La grandeur re-
lative de l'armée industrielle de ré-
serve s'accroît donc en même temps
que le ressort de la richesse. Mais
plus cette armée de réserve grossit,
comparativement à l'armée active du
travail, plus grossit la surpopulation
consolidée, excédent de population,
dont la misère est inversement pro-
portionnelle aux tourments de son
travail. Plus s'accroît enfin cette
couche des Lazare de la classe sala-
riée, plus s'accroît aussi le paupéris-
me officiel. Voici la loi absolue, géné-
rale, de l'accumulation capitaliste.
L'action de cette loi, comme toute
autre, est naturellement modifiée par
les circonstances particulières. »
(13)
Cette loi, que le développement capi-
talise avait semblé infirmer au cours
des dernières décennies au sein des

formations capitalistes centrales, a,
au contraire, reçu une confirmation
aussi éclatante que dramatique au
niveau mondial, seul niveau où il
faille aujourd'hui juger des effets du
capitalisme, puisque c'est à ce ni-
veau que se déploient désormais
pleinement les rapports capitalistes
de production et que se joue leur re-
production. 
Pour s'en convaincre, il suffit de
considérer combien la situation so-
cio-économique de la plupart des
pays de la périphérie mondiale (le ci-
devant « Tiers Monde », aujourd'hui
rebaptisé « Sud ») s'est dégradée au
cours dernières décennies, non seu-
lement en termes relatifs (par rapport
aux pays centraux) mais même quel-
quefois en termes absolus (par rap-
port à leur propre état antérieur). Il
suffit de penser au sort réservé par la
mondialisation capitaliste aux mil-
liards d'individus (car ils se comptent
aujourd'hui par milliards) qui consti-
tuent aujourd'hui « l'armée de réser-
ve » sur le plan mondial, en croupis-
sant dans les campagnes ou en s'en-
tassant dans les bidonvilles des péri-
phéries des métropoles de ces pays.
Paysans sans terre, paysans expro-
priés, chômeurs chroniques, tra-
vailleurs (et surtout travailleuses) de
« l'économie informelle », enfants
des rues livrés à tous les trafics, etc.,
les figures sont innombrables de ces
prolétaires auxquels le développe-
ment capitaliste ne laisse plus aucu-
ne chance d'être même seulement
exploités. 
Tandis qu'à l'autre bout de la chaîne
(capitaliste) et de la planète se sont
constituées des fortunes colossales,
à la dimension du processus histo-
rique-mondial de l'accumulation du
capital sur lequel elles reposent. Se-
lon les rapports du Programme des
Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD) publiés ces dernières

années, les trois plus grosses for-
tunes personnelles au monde repré-
sentent l'équivalent du revenu an-
nuel des 1,5 milliards de personnes
les plus pauvres de la planète ; tan-
dis que la fortune des quelque 400
milliardaires en dollars équivaut au
revenu annuel des 2,6 milliards de
personnes les plus pauvres, 45 % de
la population mondiale. Jamais, dans
toute l'histoire de l'humanité, il ne
s'était créé de tels gouffres entre le
haut et le bas de la hiérarchie socia-
le. Et le tout sous couvert des « droits
de l'homme » : du règne de la liberté
et de l'égalité, masques cyniques de
la pire des exploitations !
Là encore, si l'on veut faire cesser
pareil scandale, pareille absurdité et
pareille monstruosité à la fois, le
communisme s'impose comme une
nécessité. Tout d'abord dans son ac-
ception la plus élémentaire, la plus
sommaire pour ne pas dire la plus
vulgaire, sous la forme de la revendi-
cation de l'égalisation des conditions
sociales d'existence. Mais aussi et
plus fondamentalement sous la for-
me de la reconquête par les hommes
de leur pouvoir sur leurs conditions
matérielles d'existence ; ce qui sup-
pose de mettre fin à leur expropria-
tion à l 'égard de la maîtrise des
moyens et du produit de leur travail
qui est constitutif de ce rapport de
production aujourd'hui dominant
qu'est le capital. C'est là le seul
moyen de redonner à la production
sociale sa finalité naturelle en même
temps qu'humaine, la satisfaction
des besoins des hommes, en l'arra-
chant à l'emprise de l'abstraction
mortifère de la valeur, en mettant fin
à la dictature de l'économique, aux
inhumaines rigueurs des « lois » im-
posées par l'aliénation marchande et
capitaliste de l'acte social de travail.
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C )  L A  C A T A S T R O P H E
P O L I T I Q U E .
Cette expression désigne le vide po-
litique, l'état de déficit politique sur le-
quel ont fini par déboucher deux
siècles de domination du capital. Par
quoi il faut entendre non seulement
un déficit de la politique au sens clas-
sique du terme, de la politique institu-
tionnelle, de l'action de et dans l'Etat
; mais encore et plus fondamentale-
ment un déficit du politique : une ab-
sence de maîtrise du devenir général
des sociétés humaines, l'impuissan-
ce de l'humanité dans son ensemble
à maîtriser son propre devenir.

1/ Le déficit de la politique ins-
titutionnelle
De ce déficit politique, on ne saisit en
effet généralement que son aspect à
la fois le plus apparent et le plus offi-
ciel, sous la forme de l'impuissance
des Etats, qui sont les dépositaires et
agents légitimes de la puissance col-
lective (la puissance publique).
Cette impuissance des Etats face
aux défis majeurs de notre temps
n'est que trop évidente. Je l'ai déjà
évoquée en ce qui concerne la crise
écologique. Elle n'est pas moindre
en ce qui concerne la crise dans la-
quelle reste plongée l'économie capi-
taliste mondiale ; elle se traduit par
l'incapacité dans laquelle se trouvent
les Etats, y compris les plus puis-
sants d'entre eux, à édifier un cadre
régulateur de l'accumulation mondia-
le du capital.
Dans les deux cas, on peut mettre en
accusation les idéologies et les poli-
tiques néolibérales qui ont prédomi-
né au cours des deux dernières dé-
cennies, et qui ont fait de l'affaiblisse-
ment des Etats à la fois une nécessi-
té et une vertu. Et, de fait, elles les
ont délibérément privés de quelques-
uns de leurs instruments les plus effi-
caces dans la régulation de l'activité

socio-économique sur le plan natio-
nal, en se faisant les champions
d'une déréglementation sauvage et
aveugle de tous les marchés ; tout en
faisant simultanément obstacle à la
réédification d'un tel cadre réglemen-
taire et régulateur sur le plan interna-
tional, sous forme de la coordination
des politiques des principaux Etats
capitalistes développés. Il suffit à ce
sujet de rappeler les résultats mé-
diocres, voire nuls, des dernières ré-
unions du G7, dont on vient à se de-
mander à quoi il sert encore, si ce
n'est à permettre aux « grands » du
monde soi-disant développé d'étaler
le spectacle planétaire de leur im-
puissance, de leur pusillanimité et de
leurs divisions. Avec pour effet
d'avoir transformé l'économie mon-
diale en un véritable bateau ivre, en
un vaisseau fantôme ballotté aux
grands vents des tempêtes commer-
ciales et des crises financières.
Plus fondamentalement cependant
que les idéologies et les politiques
néo-libérales, il faut ici incriminer
deux autres facteurs, plus structu-
rels, pour expliquer cette impuissan-
ce des Etats, qui tiennent tous deux
aux rapports capitalistes de produc-
tion. D'une part, la persistance de la
division de l'espace géo-économique
et géo-politique en Etats-nations,
dans un contexte de transnationali-
sation grandissante de l'activité so-
cio-économique, division comman-
dée par la fragmentation du capital
mondial en conglomérats de capi-
taux territorialisés ou à base territo-
riale rivaux entre eux sur le marché
mondial. Si bien que la contradiction
entre mondialisation grandissante de
l'activité économique et nationalisa-
tion persistante du pouvoir politique
(de son champ d'exercice et de
contrôle) est caractéristique de la
phase et des formes actuelles de re-
production des rapports capitalistes

de production.
A quoi s'ajoute, d'autre part, la per-
sistance de la propriété privée des
moyens de production, de l'autono-
mie persistante des capitaux privés,
encore renforcés par la taille mondia-
le acquise par un grand nombre
d'entre eux, qui leur permet de se
jouer de tout contrôle et de toute ré-
glementation nationale, voire inter-
nationale. Là encore, c'est directe-
ment à une caractéristique essentiel-
le des rapports capitalistes de pro-
duction que se heurte le pouvoir des
Etats.
Quoi qu'il en soit, du point de vue qui
me préoccupe ici, les conséquences
les plus importantes de cette impuis-
sance des Etats sont le discrédit de
la politique (de l'activité politique, de
la représentation politique, des
hommes et des partis politiques,
etc.), et la tendance à la démission
des citoyens (leur abandon de la
sphère publique, leur repli sur la vie
privée, au mieux sur la vie associati-
ve). Avec pour conséquence en re-
tour de délégitimer l'action des Etats
et d'accroître encore leur impuissan-
ce, pour autant que le pouvoir d'Etat
requiert pour s'exercer (du moins en
démocratie) un consentement mini-
mal des citoyens.

2/ Le déficit du politique.
En fait, ce déficit de la politique, ali-
menté par l'impuissance grandissan-
te des Etats, renvoie, plus fonda-
mentalement encore, à un déficit du
politique, au sens de la capacité des
hommes à maîtriser le devenir géné-
ral leur propre activité sociale, leur
propre praxis sociale-historique.
Deux siècles de domination du capi-
tal ont en effet débouché sur deux
phénomènes conjoints. D'une part,
sur l'expropriation de l'immense ma-
jorité de la population à l'égard de
toute maîtrise sur ses conditions ma-
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térielles d'existence et, plus large-
ment, sur l'ensemble de ses condi-
tions sociales d'existence. J'ai déjà
signalé que Marx a longuement in-
sisté sur cette spécificité du capital
comme rapport de production que
constitue l'expropriation des produc-
teurs à l'égard des moyens de pro-
duction mais aussi de la maîtrise du
procès social de production. Au fur et
à mesure que la reproduction du ca-
pital a nécessité d'élargir sa domina-
tion sur l'ensemble des conditions
sociales d'existence, elle a du même
mouvement étendu la sphère des ac-
tivités sociales qui échappent au
contrôle et à la maîtrise de l'immense
majorité de la population. A titre
d'exemple, considérons simplement
ce qu'il est advenu de notre rapport à
l'espace social dans lequel nous évo-
luons, un espace aujourd'hui entière-
ment assujetti aux impératifs de la
production et de la circulation du ca-
pital.
D'autre part, le même processus a
abouti à concentrer et à centraliser la
puissance sociale (la capacité de di-
riger, d'organiser, de contrôler l'acti-
vité sociale, les interactions entre les
hommes) au sein de méga-appareils
de pouvoir (industriels, commer-
ciaux, financiers, administratifs, mé-
diatiques). Concentration et centrali-
sation qui sont, à la fois, les consé-
quences et les conditions de la dé-
possession précédente de l'immense
majorité de l'humanité. Ce sont ces
appareils qui ont aujourd'hui en char-
ge la gestion au quotidien des pra-
tiques sociales et des rapports so-
ciaux, sans parvenir pour autant à
maîtriser leur devenir général, com-
me on l'a vu précédemment sur
l'exemple des Etats.
Si bien que les deux processus pré-
cédents débouchent en définitive sur
l'étonnante contradiction suivante : la
plus extraordinaire concentration et

centralisation de pouvoir politique (et
de savoir empirique et analytique sur
lequel il s'appuie : de moyens de pro-
duire, transmettre, traiter et stocker
une masse gigantesque d'informa-
tions) que l'on ait connue dans l'his-
toire, l'érection des appareils les plus
puissants dont l'humanité se soit do-
tée, vont de pair avec l'impuissance
la plus étendue de l'humanité à maî-
triser son propre devenir. 
De cette contradiction, les principaux
Etats actuels donnent une terrifiante
illustration. Ils ont acquis le pouvoir
d'administrer la mort, en accumulant
les moyens industriels et militaires
de la destruction de toute vie sur Ter-
re. Alors qu'ils restent incapables
d'administrer la vie : de maîtriser et
encore plus de résoudre les pro-
blèmes vitaux de l'humanité (les
crises économique et écologique par
exemple) ; ce qu'avouent d'ailleurs
aujourd'hui, comme pour s'en discul-
per, la plupart de leurs dirigeants. Ne
voit-on pas que l'échec de ces Etats,
concentrant entre leurs mains les
plus formidables moyens matériels
et intellectuels dont ait jamais dispo-
sé un quelconque pouvoir politique
au cours de l'Histoire, signifie tout
simplement l'impuissance radicale
de tout pouvoir politique en tant que
tel et, par conséquent, l'illégitimité to-
tale de la monopolisation de la puis-
sance sociale sur laquelle il repose ?
Comment dans ce cas ne pas en
conclure à la nécessité et à l'urgence
de confier l'administration de cette
puissance à l 'ensemble des
hommes, à l'ensemble des membres
de la communauté humaine, agis-
sant selon un plan concerté entre
eux ?

3/ Conséquences
Au regard du double déficit précé-
dent, le communisme, compris cette
fois-ci comme réappropriation par

l'humanité de son pouvoir sur ses
propres conditions matérielles et ins-
titutionnelles d'existence, apparaît
une nouvelle fois comme une néces-
sité. Aussi bien d'ailleurs que ce qui
constitue la condition de cette réap-
propriation, à savoir le dépassement
des divisions de l 'humanité en
classes et en nations.  Car comment
concevoir que l'humanité puisse rele-
ver les défis qu'elle s'est lancé à elle-
même, par exemple faire face aux
menaces pesant sur sa survie même
dont est grosse la crise écologique,
sans qu'elle mette fin aux divisions et
rivalités entre classes et nations qui
la paralysent aujourd'hui ? Sous cet
angle aussi, l'alternative est entre le
communisme et la mort.

D )  L A  C A T A S T R O P H E
S Y M B O L I Q U E

Les dégâts commis par l'emprise
croissante du capital sur nos exis-
tences ne se mesurent pas seule-
ment à la dégradation générale de
nos écosystèmes et aux menaces
qu'elle fait peser jusque sur notre
survie ; à la pauvreté et à la misère
auxquelles il condamne des masses
grandissantes d'individus prolétari-
sés de par la planète ; à l'impuissan-
ce dont il frappe l'immense majorité
de la population face au devenir his-
torique de l'humanité dans son en-
semble. Ils se mesurent concrète-
ment tous les jours dans la déstruc-
turation mentale qui affecte un
nombre grandissant d'individus du
fait du déficit symbolique qu'en-
gendre les conditions sociales ac-
tuelles d'existence.
1/ Signification et causes de
la crise symbolique
Par déficit symbolique, j'entends le
défaut d'ordre symbolique propre
aux sociétés capitalistes dévelop-
pées : leur incapacité à élaborer et
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maintenir un système un tant soit
peu stable et cohérent de référen-
tiels, de normes, de valeurs à l'inté-
rieur desquels les individus puissent
à la fois hériter du passé et se proje-
ter dans l'avenir, s'investir dans la
participation à la construction du
monde dans lequel ils vivent, com-
muniquer entre eux, se construire
une identité, en un mot donner sens
à leur existence.
J'ai analysé ailleurs en détail les rai-
sons de ce déficit d'ordre symbolique
(14). Il tient, d'une part, à la démythi-
fication du monde ou au « désen-
chantement » du monde qu'opère le
capitalisme. Mouvement proprement
révolutionnaire par lequel il invalide
toutes les représentations morales,
religieuses, philosophiques, etc., qui
faisaient reposer symboliquement
l'ordre social des sociétés précapita-
listes sur la référence à une trans-
cendance métasociale ou métaphy-
sique. Mouvement que Marx et En-
gels avaient pressenti et présenté en
termes imagés dans Le Manifeste :
« La bourgeoisie ne peut exister
sans révolutionner sans cesse les
instruments de production , ce qui
veut dire les rapports de production,
c'est-à-dire l'ensemble des rapports
sociaux. Le maintien sans change-
ment de l'ancien mode de production
était, au contraire, pour toutes les
classes industrielles antérieures, la
condition première de leur existence.
Ce bouleversement continuel de la
production, ce constant ébranlement
de tout le système social, cette agita-
tion et cette insécurité perpétuelles
distinguent l'époque bourgeoise de
toutes les précédentes. Tous les rap-
ports sociaux, figés et couverts de
rouille, avec leur cortège de concep-
tions antiques et vénérables, se dis-
solvent ; ceux qui les remplacent
vieillissent avant d'avoir pu s'ossifier.
Tout ce qui avait solidité et perma-

nence s'en va en fumée, tout ce qui
était sacré est profané, et les
hommes sont forcés enfin d'envisa-
ger leurs conditions d'existence et
leurs rapports réciproques avec des
yeux désabusés ». (15)
Ce déficit d'ordre symbolique tient,
d'autre part, aux contradictions ca-
ractéristiques des différents féti-
chismes que le capitalisme tend à
substituer à l 'ordre symbolique
propre aux sociétés précapitalistes :
fétichisme de la marchandise, de la
monnaie et du capital ; fétichisme du
droit (de la propriété privée et de la
personne privée) ; fétichisme de la loi
(comme expression de la volonté gé-
nérale) et de l'Etat (comme pouvoir
public impersonnel) ; fétichisme de la
nation (comme seule forme possible
de la communauté humaine) ; féti-
chisme de l'individu (l'individualisme)
; etc. Non seulement ces différents
fétichismes sont contradictoires
entre eux, rendant de ce fait incohé-
rent l'ordre idéologique que le capita-
lisme tend à constituer à partir d'eux ;
mais encore ils sont tous minés par
des contradictions internes, notam-
ment une contradiction entre leur as-
pect objectif et leur aspect subjectif,
entre leur moment de réification des
rapports sociaux et leur moment de
personnification de ces mêmes rap-
ports. Car plus la praxis capitaliste
réifie les conditions sociales d'exis-
tence en leur conférant l'opacité et la
dureté, la froideur et l'impersonnalité
de conditions objectives, moins
celles-ci peuvent apparaître aux ac-
teurs sociaux comme les résultats de
leurs propres interactions ; et moins
les fétichismes qui en résultent sont
capables de capter et de thématiser
les désirs humains en leur fournis-
sant autant de repères et de sup-
ports identificatoires. Autrement dit,
moins ils sont capables de donner
sens à l'existence.

2. Une triple aliénation
Les différents processus précédents
se conjuguent donc pour plonger les
sociétés capitalistes développées
dans une crise chronique du sens :
pour les priver d'un habitat imaginai-
re commun, d'un ensemble repé-
rable, structuré et crédible de réfé-
rentiels donnant sens à l'existence.
On devine tout de suite qu'une pa-
reille crise du sens ne va pas sans
retentir profondément sur l'organisa-
tion psychique (affective et imaginai-
re autant qu'intellectuelle) des indivi-
dus qui la vivent. Plus précisément,
le défaut d'ordre symbolique collectif
perturbe simultanément le rapport à
soi, le rapport aux autres, enfin le
rapport au monde.
a) Le rapport à soi. La crise symbo-
lique provoque en fait des effets
contradictoires quant à la manière
dont le sujet (le sujet individuel) se
rapporte à lui-même, quant à la ma-
nière dont il s'appréhende lui-même.
D'une part, elle favorise un surinves-
tissement narcissique, une survalori-
sation du moi ; d'autre part et inver-
sement, elle crée les conditions
d'une profonde crise d'identité, d'une
dépression du moi.
Survalorisation du moi tout d'abord.
Car, quand plus rien autour de soi
n'offre un cadre de référence stable,
quand il n'y a plus de monde que l'on
puisse habiter imaginairement avec
les autres, chacun tend à se replier
sur soi et à faire de soi-même un
monde. Alors le moi (plus exacte-
ment le moi idéal) devient, par sub-
stitution, l'objet privilégié des inves-
tissements libidinaux et fantasma-
tiques qui ne trouvent plus à se fixer
(se projeter) dans des objets so-
ciaux, du fait de leur déficit de valori-
sation symbolique. 
Ainsi s'explique le développement de
cette culture du narcissisme qui ca-
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ractérise si fortement les sociétés ca-
pitalistes contemporaines (16). Cha-
cun devient à soi-même son objet
électif d'amour (d'investissement libi-
dinal), d'occupation et de préoccupa-
tion. Les manifestations de cette cul-
ture sont aujourd'hui innombrables.
Ce sont les soins attentifs et jaloux
portés au corps (cf. l'engouement
pour les pratiques corporelles :
marche, jogging, gym tonic, yoga,
etc., mais aussi l'augmentation de la
consommation des produits et ser-
vices médicaux). C'est la survalorisa-
tion du fameux « look », autrement
dit de l'apparence corporelle et vesti-
mentaire. C'est le succès de diffé-
rentes pratiques « psy » dont le com-
mun dénominateur est la réalisation
émotionnelle de soi. 
Mais le déficit chronique du sens qui
sévit dans les sociétés capitalistes
contemporaines crée tout aussi bien
les conditions d'une crise majeure de
l'individualité. Car l'individualité qui
en émerge est en fait extrêmement
fragile sous les couverts chatoyants
et chaleureux de sa façade narcis-
sique. D'une part, le déficit d'ordre
symbolique va se traduire par l'ab-
sence ou du moins l'inconsistance de
schèmes collectifs capables de ser-
vir de matériaux et supports de la
construction de l'identité individuelle. 
A quoi s'ajoute, d'autre part, l'effet
déstabilisateur de la profusion quasi-
infinie des sens offerts au choix de
chacun, comme autant de vêtements
identificatoires qu'il peut successive-
ment ou même simultanément en-
dosser, pour les quitter aussitôt, au
gré de sa fantaisie. Notre société or-
ganise ainsi en permanence une sor-
te de « foire aux sens », dans laquel-
le chacun peut « choisir » entre une
multiplicité indéfinie d'identités, d'ap-
partenances symboliques ou imagi-
naires, de référentiels, de valeurs, de
modes d'existence, etc. Mais, préci-

sément, perdu dans cette « foire »,
chacun va se trouver à la fois étourdi,
déboussolé, en définitive hébété, ne
sachant plus (c'est le cas de le dire) à
quel sens se vouer. Quand plus au-
cun sens global n'est proposé ou im-
posé par la société, quand chacun
est abandonné à lui-même pour don-
ner (en fait bricoler) un sens à son
existence, et se trouve « libre » de lui
donner le sens qu'il veut, la quête du
sens a toutes les chances d'être
éperdue et de se solder par un
échec. Autrement dit, chacun a
toutes les chances (si l'on peut dire)
de se retrouver en définitive nu,
c'est-à-dire incapable de trouver un
sens à son existence et, par consé-
quent, d'assurer son identité. 
b) Le rapport aux autres. De la même
manière, la crise symbolique ne peut
que perturber le rapport que chacun
entretient aux autres. Plus précisé-
ment, elle va rendre ce rapport émi-
nemment problématique : incertain,
difficile, conflictuel. Entendons qu'el-
le va aggraver la part d'incertitude,
de difficulté, de conflit que comprend
nécessairement tout rapport interin-
dividuel.
En premier lieu, en effet, c'est la pos-
sibilité même de communiquer avec
autrui qui se trouve ici rendue problé-
matique. Car, quel que soit le canal
ou le support qu'elle emprunte, la
communication entre individus pré-
suppose toujours un sens commun :
un ensemble structuré de signifiants
fondamentaux (de référentiels, de
symboles, de valeurs) sur lesquels
les individus s'accordent, par-delà ou
plutôt en-deçà même de leurs éven-
tuels différences et différends. Or le
défaut d'ordre symbolique signifie
précisément aussi l'absence ou du
moins la faiblesse (le vague, le flou,
l'inconsistance) d'un tel sens com-
mun. 
En éprouvant ainsi de plus en plus

de difficulté à communiquer avec au-
trui, chacun se trouve ainsi isolé, pri-
sonnier de/en lui-même. La solitude
est aujourd'hui sans doute la chose
la mieux partagée dans les sociétés
capitalistes développées, au-delà de
l'inflation « communicationnelle » qui
lui sert de masque et d'alibi, dans la-
quelle chacun est tenu de communi-
quer en permanence pour être (cf. la
diffusion fulgurante des téléphones
portables et de l'Internet). Une solitu-
de que, dans le cadre de ce que j'ai
appelé précédemment la culture nar-
cissique, les individus tendent à
transformer en art de vivre, méta-
morphosant en quelque sorte la né-
cessité en vertu. 
Car, dans le cadre de la crise du
sens, l'autre n'est pas seulement ce-
lui avec qui il m'est de plus en plus
difficile de communiquer, dont j'ai de
plus en plus de mal à me rapprocher.
Il est aussi, en second lieu, celui
dont, contradictoirement, je désire de
moins en moins me rapprocher, celui
dont la présence même est pour moi
de plus en plus une source de malai-
se, voire tout simplement une mena-
ce.
M'ouvrir à l'autre, c'est en effet m'ex-
poser à affronter son altérité, c'est
confronter ma propre identité à son
altérité. Expérience toujours éprou-
vante au sens propre, puisqu'elle
met à l'épreuve ma propre identité.
Epreuve qui sera donc d'autant plus
redoutée et par conséquent fuie que
mon identité est faible, incertaine,
mal assurée d'elle-même, qu'elle
s'accompagne d'une crispation féti-
chiste sur les moindres éléments
d'une identité résiduelle.
Le défaut d'ordre symbolique crée
donc les conditions d'une sorte d'hé-
térophobie diffuse : de peur, de hai-
ne, de rejet plus ou moins violent de
tout ce qui, du fait de son altérité, est
perçu comme déstabilisant ou mena-
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çant le reliquat ou résidu d'identité de
chacun. En le privant de repères col-
lectifs, en menaçant par conséquent
son identité individuelle mais aussi
en l'amenant par réaction à la fétichi-
ser, la crise symbolique abaisse
donc le « seuil de tolérance » de l'in-
dividu à l'égard de l'altérité.
c) Le rapport au monde. Et c'est, en-
fin, la diffusion dans la population
d'un sentiment général d'étrangeté à
l'égard du monde. Dépourvu de tout
ordre symbolique unitaire capable de
lui donner sens et d'y fournir des re-
pères, le monde n'est plus alors vécu
comme ce lieu familier que l'on
connaît et que l'on maîtrise, dans la
mesure même où on y habite et
qu'on contribue à le créer. Privé de
tout ordre symbolique, le monde ap-
paraît alors tout à la fois comme ir-
réel (inconsistant et évanescent) et
surréel (opaque et impénétrable),
dans les deux cas comme une réalité
indéchiffrable et inquiétante.
Ainsi, en l'absence de tout ordre
symbolique stable, l'individu devient-
il étranger simultanément au monde,
aux autres et à soi-même. Et cette
triple étrangeté vécue ne peut que
générer une situation et un sentiment
d'impuissance : impuissance à avoir
prise sur le cours du monde, et a for-
tiori à prendre part à sa production,
donc aussi à le comprendre ; impuis-
sance à communiquer avec autrui, à
trouver un sens commun, à construi-
re une communauté à la fois pratique
et symbolique avec les autres ; im-
puissance à se réaliser, à inscrire
ses actes dans la réalité, voire à
construire des projets. 

E )  C O N C L U S I O N .

Ainsi, de quelque côté que l'on se
tourne, le capitalisme semble bien
génère un monde de plus en plus in-
vivable, aussi bien subjectivement

qu'objectivement, pour une majorité
de nos contemporains. Dès lors, l'ob-
jection d'utopisme communément
adressée au projet communiste est
bien mal venue. En fait, la pire des
utopies qui soit aujourd'hui, utopie
conservatrice, réactionnaire même,
utopie proprement illusoire en tout
cas, est de croire que le monde pour-
ra longtemps encore continuer à être
gouverné pour l'essentiel par les exi-
gences de la reproduction du capital,
sans courir au devant de multiples
catastrophes. Plus exactement :
sans que les catastrophes qu'il a dé-
jà déclenchées ne le rendent définiti-
vement et absolument invivable. 

I I I .  L A  Q U E S T I O N  D E  

L A  P O S S I B I L I T É  

D U  C O M M U N I S M E  

Mais il ne suffit pas de démontrer la
nécessité, l'urgence même, du com-
munisme pour mettre fin à la catas-
trophe écologique, socio-écono-
mique, politique et symbolique que
constitue le capitalisme pour l'huma-
nité. Il ne suffit pas, en un mot, de dé-
montrer que le communisme est
(hautement) souhaitable. Il faut en-
core examiner s'il est possible ; au-
trement dit, si, dans quelle mesure,
sous quelles formes le capitalisme
contemporain en crée les conditions
de possibilité, tant objectivement que
subjectivement.
Question à laquelle il ne me paraît
pas possible de répondre de manière
simple et unilatérale, tant le dévelop-
pement capitaliste apparaît contra-
dictoire, sous ce rapport comme
sous bien d'autres. Autrement dit, ce
développement crée actuellement
certaines des conditions de possibili-
té du communisme, certaines des
conditions de sa réalisation ; et, si-
multanément et contradictoirement, il

détruit, compromet, certaines autres
de ses conditions, faisant ainsi direc-
tement obstacle à la réalisation du
communisme. Plus précisément, et
ce sera ma thèse ou du moins mon fil
conducteur, le capitalisme contem-
porain a fait mûrir les conditions ob-
jectives du communisme ; tandis
que, à l'inverse, il a compromis et dé-
gradé ses conditions subjectives.
Toute la question étant de savoir jus-
qu'à quel point.…

A )  L ' É T A T  D E S
C O N D I T I O N S  O B J E C T I V E S

Nous avons vu que Marx attribuait au
capitalisme deux vertus majeures du
point de vue de la production des
conditions objectives du communis-
me : le développement des forces
productives et la socialisation de la
société. Sur ce point-là au moins, il
ne s'est pas trompé : le capitalisme a
bien développé les forces produc-
tives de la société, tout en la sociali-
sant, mais à chaque fois sous des
formes contradictoires.

1/ Le développement des
forces productives
a) En prenant pour indice global et
synthétique de ce développement
les progrès de la productivité moyen-
ne du travail social, il paraît incontes-
table que les forces productives de la
société n'aient cessé de se dévelop-
per tout au long de l'histoire du capi-
talisme (17). Quoique de manière
fort inégale, à la fois spatialement
(selon la position des différentes for-
mations sociales dans la division in-
ternationale du travail et les rapports
impérialistes à laquelle elle donne
lieu) et temporellement (selon les dif-
férents stades et phases de son his-
toire). Ce développement a été no-
tamment rendu possible, comme
Marx l'avait d'ailleurs prévu, grâce à
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l'application méthodique des progrès
scientifiques (progrès dans la
connaissance des lois de la nature)
aux procédés de production, grâce à
leur matérialisation sous forme de
moyens de travail de plus en plus
performants. Avec tout ce que cela
implique d'extension et d'intensifica-
tion de l'exploitation de la force de
travail et de réalisation de ce que
Marx a appelé la « domination réelle
du capital sur le travail » : son appro-
priation du procès de travail aux exi-
gences de sa production et de sa re-
production comme valeur en procès.
De ce point de vue, on peut même
caractériser la phase actuelle du dé-
veloppement capitaliste comme celle
où, du moins dans les formations
centrales, grâce au développement
de l'automation des procès de travail,
le capital parvient à parachever tota-
lement ce processus, en se rendant
aussi indépendant que possible du
travail salarié. Non seulement en uti-
lisant constamment une quantité dé-
croissante de travail vivant ; mais en-
core en réduisant qualitativement ce
travail (du moins ceux des produc-
teurs directs, des travailleurs immé-
diats) à de simples fonctions de pilo-
tage et de surveillance des procès de
travail automatisés. Si bien que le
volume de la richesse sociale
semble n'avoir plus de rapport immé-
diat avec la quantité de travail vivant
dépensé pour la produire, dans la
mesure où sa production est essen-
tiellement l'effet du travail mort. 
« La richesse réelle se développe
maintenant, d'une part, grâce à
l'énorme disproportion entre le temps
de travail utilisé et son produit et,
d'autre part, grâce à la disproportion
qualitative entre le travail, réduit à
une pure abstraction, et la puissance
du procès de production qu'il sur-
veille : c'est ce que nous révèle la
grande industrie. » (18)

Cette remarque de Marx, déjà vraie
de son temps, se vérifie aujourd'hui à
un degré bien plus grand encore. En
un mot, le capital est en train d'accu-
muler les conditions de la fin du tra-
vail, forme et objectif du communis-
me.
b) Ce faisant, le capital tend cepen-
dant à se détruire lui-même. En effet,
comme Marx n'a cessé de le répéter,
il ne peut exister comme capital
(comme valeur en procès) que par la
médiation de l'exploitation de forces
de travail, de travail vivant. En rédui-
sant sans cesse la masse de ce der-
nier, il fait par conséquent chuter le
taux de profit, tout en dressant
constamment une barrière sur la voie
de la réalisation de ses propres pro-
duits-marchandises, puisqu'il réduit
d'autant la capacité de consomma-
tion (improductive) de la société en
réduisant le volume du travail vivant
employé (partant le nombre des tra-
vailleurs salariés).
Bien plus même, ce faisant, le capital
crée les conditions de la fin de l'éco-
nomique. La valeur comme forme du
produit du travail social et la loi de la
valeur comme mesure de ce produit,
réglant la production, sa circulation
et sa répartition, sont tendancielle-
ment détruites par le développement
de l'automatisation qui rend le volu-
me de la richesse sociale de plus en
plus indépendant de la quantité de
travail vivant employé à la produire.
C'est d'ailleurs exactement ce que
Marx avait prévu dans un passage
prophétique des Grundrisse :
« Le capital est une contradiction en
procès : d'une part, il pousse à la ré-
duction du temps de travail à un mini-
mum, et d'autre part il pose le temps
de travail comme la seule source et
la seule mesure de la richesse […]
D'une part, il éveille toutes les forces
productives de la science et de la na-
ture ainsi que celles de la coopéra-

tion et de la circulation sociales, afin
de rendre la création de richesse in-
dépendante (relativement) du temps
de travail utilisé par elle. D'autre part,
il prétend mesurer les gigantesques
forces sociales ainsi créées d'après
l'étalon du temps de travail, et les en-
serrer dans les limites étroites, né-
cessaires au maintien, en tant que
valeur, de la valeur déjà produite.»
(19)
Autrement dit, le développement
qualitatif et quantitatif des forces pro-
ductives, auquel procède contradic-
toirement le capital, ne compromet
pas seulement ce dernier en tant que
valeur en procès, il compromet plus
radicalement encore la valeur elle-
même comme forme sociale de la
valeur d'usage (de la richesse socia-
le) et la loi de la valeur comme loi de
la production sociale. Il fait ainsi ap-
paraître que la véritable richesse so-
ciale n'est pas la valeur mais la va-
leur d'usage (l'abondance matériel-
le), et que la véritable mesure de cet-
te richesse n'est pas le temps de tra-
vail socialement nécessaire mais au
contraire la réduction du temps de
travail nécessaire, la libération de
l'homme à l'égard du travail, le déve-
loppement du temps libre : du temps
libéré de la nécessité naturelle et de
la contrainte sociale du travail.
Ce qui s'esquisse ainsi très concrète-
ment, c'est à la fois la possibilité de la
fin du travail : d'une réduction sub-
stantielle de la durée du travail qui
n'en ferait plus qu'une activité secon-
daire et annexe dans la vie de cha-
cun ; et surtout la possibilité d'organi-
ser la production sociale non plus en
fonction de la nécessité abstraite de
valoriser le capital, donc en définitive
d'accroître le travail mort déjà accu-
mulé, mais tout simplement en fonc-
tion de l'exigence de satisfaire les
besoins sociaux tels qu'ils seront dé-
finis par des producteurs associés
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rendus maîtres de leurs moyens de
production.
c) Ainsi le développement des forces
productives revêt nécessairement
une forme contradictoire au sein du
capitalisme. Car si, d'une part, il est
directement commandé par les im-
pératifs de la production et de la re-
production du capital ; d'autre part et
inversement, il les compromet dans
ses bases mêmes, en tendant à faire
éclater les catégories économiques
elles-mêmes (valeur, loi de la valeur,
procès de valorisation, etc.).
Cela explique pourquoi, aujourd'hui,
le capital, tout en développant l'auto-
matisation des procès de travail, est
obligé d'en différer les effets. Les dif-
férer dans le temps, bien évidem-
ment, en ralentissant la substitution
des procès de travail automatisés
aux anciens procès mécanisés, ou
en ne les automatisant qu'en partie.
Au-delà des limites que dresse le
coût important des équipements pro-
ductifs automatisés, on tient là la rai-
son essentielle du fait que la diffu-
sion de ces équipements ne soit pas
plus rapide encore que ce que l'on
observe.
Mais aussi et surtout les différer dans
l'espace. Il s'agit de maintenir, à côté
de secteurs et de branches plus ou
moins fortement automatisés, à hau-
te composition organique du capital
(mesurée par le rapport du capital
constant au capital variable, soit en
définitive par le rapport du travail
mort au travail vivant), employant
une faible quantité de main-d'œuvre
salariée, donc dégageant peu de
surtravail (de plus-value), des sec-
teurs et des branches non automati-
sés (fordistes, voire pré-fordistes), à
basse composition organique du ca-
pital, employant une forte quantité de
main-d'œuvre, dégageant par consé-
quent beaucoup de surtravail. Car,
grâce à la peréquation des taux de

profit qui se réalise à travers le systè-
me des prix de marché, les seconds
secteurs peuvent servir à valoriser
les premiers. C'est pourquoi, par-
delà les raisons d'ordre technique ou
financier, l'automation ne peut être
conduite en régime capitaliste, et qui
plus est poussée à bout, que dans
les secteurs à structure monopolis-
tique ou oligopolistique qui, par le
biais du système des prix, peuvent
s'assurer une ponction de plus-value
(analogue en ce sens à une rente de
situation) sur d'autres secteurs.
Le maintien et l'aggravation des in-
égalités de développement entre
secteurs et branches de la produc-
tion sont donc une condition sine qua
non du développement de l'automa-
tion en régime capitaliste, pour pal-
lier les effets destructeurs de celle-ci
sur la valorisation du capital (le taux
de profit) et, plus fondamentalement,
sur la loi de la valeur. Or les inégali-
tés de développement s'inscrivent
nécessairement dans des structures
spatiales, dans des inégalités entre
régions, entre nations, entre conti-
nents. Aussi le développement de
l'automation dans les formations ca-
pitalistes développées doit-il néces-
sairement se coupler avec la nouvel-
le division transnationale du travail,
les délocalisations industrielles en di-
rection de l'Est ou du Sud, l'industria-
lisation d'une partie du ci-devant
Tiers Monde, la montée en puissan-
ce des « nouveaux pays industriels »
; mais aussi avec le processus d'inté-
gration de nouveaux ensemble ré-
gionaux (UE certes, mais aussi
« marché commun » nord-américain
groupant les USA, le Canada et le
Mexique, Mercosur sud-américain,
intégration rapide de l'Asie du Sud-
Est autour du Japon et des « dra-
gons » coréens et taïwanais) qui ré-
unissent, à chaque fois, au sein d'un
marché plus ou moins unifié, des

zones très inégalement dévelop-
pées, entre lesquelles peuvent plei-
nement jouer les effets du dévelop-
pement inégal.

2/ La socialisation de la socié-
té
Le capitalisme contemporain pour-
suit et amplifie l'œuvre de socialisa-
tion de la société que Marx avait déjà
relevée de son temps comme un trait
caractéristique du mode capitaliste
de production, de même que comme
une des conditions objectives de
possibilité de passage au communis-
me. Dans cette perspective, trois di-
mensions de cette socialisation doi-
vent tout particulièrement retenir
notre attention. Là encore, aucune
d'elles ne va sans contradiction.
a) La première est, bien évidem-
ment, la mondialisation. Mondialisa-
tion non seulement économique
(mondialisation des rapports de pro-
duction, des modes de produire,
d'échanger, de consommer, etc.) ;
mais encore mondialisation politique
(mondialisation des enjeux politiques
: cf. ce qui a été dit plus haut à pro-
pos des catastrophes écologique et
socio-économique) ; et même mon-
dialisation culturelle (confrontation
universelle des manières de vivre, de
penser, de sentir, etc.). Il est évident
que la première, par conséquent la
constitution du marché mondial, est
le moteur des deux autres. En consti-
tuant et en développant le marché
mondial, le capitalisme jette les
bases objectives de cette unification
de l'humanité que requiert le commu-
nisme. Que ce soit en homogénéi-
sant normes de production et
normes de consommation, modes de
vie et modes de penser, régimes po-
litiques et référentiels culturels, il ar-
rache les hommes à leurs particula-
rismes locaux hérités de la nature et
de l'histoire et tisse entre eux mille
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liens qui les rendent mutuellement
dépendants et solidaires.
Que ce processus n'aille pas sans
ré-sistance et limites, ni sans contra-
dictions, puisque l'homogénéisation
planétaire s'accompagne de la per-
sistance de phénomènes de frag-
mentation (en Etats-nations) et de
hiérarchisation (domination impéria-
liste) ; qu'il se produise sous des
formes telles qu'il est encore davan-
tage vécu comme une perte (notam-
ment d'identité) plutôt que comme un
gain, donnant ainsi lieu à des crispa-
tions identitaires dont la renaissance
des nationalismes comme le déve-
loppement des intégrismes religieux
sont autant de symptômes (20) ; cela
ne l'empêche pas de se développer
inexorablement et, avec lui, la prise
de conscience du commun destin qui
lie désormais tous les hommes. Et
c'est jusque par l'universelle menace
de destruction qu'il brandit avec la
crise écologique que le capitalisme
renforce cette prise de conscience.
b) La seconde dimension de la socia-
lisation de la société à laquelle il
convient de porter attention, parce
qu'elle présente un intérêt particulier
du point de vue de la réalisation des
conditions du communisme, est, à
l'inverse de la précédente, la locali-
sation. J'entends par là à la fois :
n la tendance croissante à localiser
la gestion politique des problèmes
écologiques, économiques, sociaux,
culturels nés du développement du
capitaliste ; à les faire traiter par les
instances périphériques (munici-
pales, cantonales, départementales,
provinciales, régionales) plutôt que
centrales des appareils d'Etat ;
n la tendance à associer à cette ges-
tion, de multiples manières, diffé-
rents acteurs de la société civile (or-
ganisations syndicales, mouvements
associatifs, organisations ci-
toyennes, etc.) ;

n la tendance en définitive à « territo-
rialiser » (à inscrire dans/sur un terri-
toire limité : une agglomération, un
réseau d'agglomérations, une ré-
gion) les enjeux politiques, en faisant
du territoire le lieu de la synthèse des
multiples déterminations de la pra-
tique sociale et de leur maîtrise par
les agents sociaux.
Or, si le communisme signifie l'auto-
gouvernement des travailleurs et, à
travers eux, de la société, il est indis-
sociable d'une structure fédéraliste
du pouvoir politique, impliquant aussi
bien une décentralisation maximale
de ce dernier qu'un rapprochement
maximal des lieux de décision et de
gestion des lieux d'émergence et
d'expression des problèmes à gérer.
Cela exige par exemple, sur le plan
économique, de privilégier ou
construire des synergies entre unités
de production les plus proches pos-
sibles les unes des autres. C'est la
condition de la maîtrise par les pro-
ducteurs associés du procès de pro-
duction, au delà du champ immédiat
de leurs unités productives respec-
tives.
Dans cette perspective, la tendance
actuelle de la socialisation capitaliste
à la localisation peut être considérée
comme favorable au mûrissement
des conditions du communisme. A
condition toutefois de ne pas céder
aux tentations et aux illusions du lo-
calisme : de ne pas s'enfermer dans
le local, de toujours resituer le local
dans le contexte englobant de la
mondialisation, en saisissant le rap-
port qui les lie et le co-produit. Bref, à
la condition, pour reprendre un slo-
gan des Grünen allemands dans leur
phase contestataire, de « penser glo-
balement tout en agissant locale-
ment », d'assumer les enjeux macro-
politiques au sein même des micro-
pratiques quotidiennes, condition
d'un autogouvernement de la socié-

té.
c) La socialisation contemporaine de
la société présente enfin une troisiè-
me dimension à laquelle il convient
de porter attention : il s'agit de la so-
cialisation de l'information et du sa-
voir (i l ne faut cependant pas
confondre les deux, en réduisant le
second au premier). Cette socialisa-
tion s'opère par la scolarisation de
masse, le développement des
moyens de communication de mas-
se, l'extension et l'interconnexion des
réseaux de communication téléma-
tiques, dont l'Internet est aujourd'hui
l'exemple phare. A travers ces mé-
diations, s'affirment et se confortent
tout autant la capacité subjective
d'appréhender la plupart des pro-
blèmes politiques que la capacité ob-
jective d'en discuter et de les traiter
au sein de réseaux fédérant de petits
groupes ayant charge de pratiques
sociales beaucoup plus limitées.
Ce qui se dessine ici, du même coup,
ce sont les conditions objectives
d'une socialisation du pouvoir poli-
tique, qui est elle aussi une dimen-
sion du communisme. Mais, là enco-
re, à condition d'arracher le contrôle,
de mettre ces médiations de l'infor-
mation, du savoir et du pouvoir au
service des individus, de leur déve-
loppement personnel comme de
l'exercice collectif de leur citoyenne-
té. Ce qui implique de les mettre à
l'abri de l'emprise qu'exercent d'ores
et déjà sur eux ou que cherchent à
leur imposer capitaux privés aussi
bien qu'appareils d'Etat. A condition
aussi de parvenir à maîtriser les ef-
fets de déstructuration symbolique
dont certains de ces moyens (je pen-
se en particulier à l'Internet) peuvent
favoriser, en ce faisant les vecteurs
de cette « foire du sens » que j'évo-
quais plus haut.
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B )  L ' É T A T  D E S
C O N D I T I O N S  S U B J E C T I V E S
On peut ainsi porter un jugement
« globalement positif » et optimiste
sur le devenir du capitalisme, en tant
qu'il continue à faire mûrir (bien que
contradictoirement) les conditions
objectives du communisme. Par
contre, ce même développement ins-
pire un jugement « globalement né-
gatif » quant à la manière dont il fait
évoluer les conditions subjectives du
communisme, qu'il a tendance à dé-
grader et à compromettre.
Car ce qui manque aujourd'hui pour
exploiter les conditions objectives de
possibilité de transition au commu-
nisme que recèle le capitalisme, c'est
sa principale condition subjective,
son moment subjectif : la volonté du
communisme, les luttes pour sa réa-
lisation. C'est essentiellement le su-
jet de la construction du communis-
me qui fait défaut : en un mot, le pro-
létariat comme sujet révolutionnaire.
En fait, le prolétariat ne figure plus
aujourd'hui, au moins apparemment,
que comme un classe défaite et pri-
vée de toute perspective historique.
A tel point qu'il ne semble plus pos-
sible d'en parler comme d'un sujet
politique : comme d'une classe ca-
pable d'infléchir le cours de la dyna-
mique historique ; encore moins d'un
sujet révolutionnaire : d'une classe
capable de renverser le cours de
l'histoire, d'ouvrir une bifurcation ou
une brèche dans ce cours, de créer
un monde nouveau, le communisme
en l'occurrence.

1/ Une classe défaite
Faisons le compte des défaites poli-
tiques majeures essuyées par le pro-
létariat mondial au cours des seules
dernières décennies (sans même
vouloir revenir sur des défaites anté-
rieures qui continuent à peser de leur
poids). On peut essentiellement en

retenir deux.
a) L'écroulement de ses deux princi-
paux modèles politiques, qui en fait
désormais une classe orpheline. Il
s'agit : 
n d'une part, du soi-disant « socialis-
me réel », discrédité en tant que mo-
dèle (par son totalitarisme étatique et
son inefficacité économique) avant
même de s'écrouler et de se dis-
soudre en tant que réalité ; 
n d'autre part, du réformisme social-
démocrate, qui est progressivement
apparu pour ce qu'il est, à savoir une
simple modalité de la domination du
capital, incapable de préparer l'avè-
nement d'un au-delà du capitalisme.
Incapable surtout de proposer une
stratégie de sortie de la crise multi-
forme dans laquelle est engagé le
capitalisme depuis un quart de siècle
; incapable de répliquer à l'offensive
néo-libérale, en dépit des attaques
de plus en plus brutales contre les
travailleurs (je vais y revenir dans un
moment).
Comme j'ai eu l'occasion de montrer
par ailleurs en détail, ces deux mo-
dèles procèdent en fait d'une même
matrice, ils ont une même origine et
un même fondement (21). Réformis-
me social-démocrate et « socialisme
d'Etat » dérivent d'un même modèle
du mouvement ouvrier, celui qui a
pris naissance en Europe occidenta-
le à la fin du siècle dernier et qui s'est
progressivement universalisé à partir
de son berceau historique, et que j'ai
appelé le modèle social-démocrate
du mouvement ouvrier (en me réfé-
rant à ce que «social-démocrate» a
signifié entre 1890 et 1914, précisé-
ment dans la phase de constitution
de ce modèle). Ses principales ca-
ractéristiques en étaient :
n Sa stratégie étatiste, faisant de
l'Etat la fin et le moyen de la lutte
d'émancipation du prolétariat. Sa for-
mule clé : se libérer du capitalisme

par l'Etat en libérant l'Etat du capita-
lisme, impliquant un fétichisme de
l'Etat et de la médiation politique en
général.
n Ses formes organisationnelles : le
privilège donné au parti, comme ins-
trument de conquête et d'exercice du
pouvoir d'Etat, sur les syndicats, les
mouvements coopératifs et mutua-
listes et sur les mouvements asso-
ciatifs.
n Ses valeurs idéologiques, radicali-
sation de l'héritage des Lumières,
donc de la pensée bourgeoise dans
sa pointe la plus radicale : humanis-
me, rationalisme, scientisme, mes-
sianisme révolutionnaire, élitisme
politique, étatisme.
Il ne peut pas être question ici de
dresser un bilan de presque un
siècle d'hégémonie de ce modèle sur
le mouvement ouvrier international.
Bilan qui comprendrait aussi sa part
d'actif à côté de son incontestable et
lourd passif (dont l'élément le plus
manifeste est évidemment le poids
écrasant du stalinisme). D'ailleurs, il
est peut-être encore trop tôt pour
dresser un pareil bilan ; l'indispen-
sable recul historique nous faire en-
core défaut.
Ce qu'il importe ici de noter, c'est
l'actuel épuisement historique de ce
modèle, qui l'a fait entrer, au cours
des deux dernières décennies, dans
un processus de crise finale, dont les
symptômes les plus nets sont son in-
capacité à faire face tant à la crise
actuelle du capitalisme et à l'offensi-
ve néo-libérale à laquelle elle a don-
né lieu, que, plus généralement, aux
différents défis que le devenir actuel
du capitalisme lance au mouvement
ouvrier et au prolétariat en tant que
classe (je vais revenir de suite sur
ces deux points). De ce fait, c'est
aussi l'ensemble des éléments de ce
modèle qui se trouvent aujourd'hui
ébranlés et discrédités à travers
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l'écroulement des deux modèles pré-
cédents. Et donc tout l'héritage poli-
tique d'un siècle de luttes ouvrières
qui se trouve remis en question.
b) L'incapacité de faire face à l'offen-
sive néo-libérale. Cette offensive a
été lancée par les gouvernements
britannique (Thatcher) et américain
(Reagan) à l'aube des années 80, ra-
pidement suivis par la quasi-totalité
des gouvernements occidentaux.
Objectif de cette offensive : trouver
une issue à la crise du fordisme,
c'est-à-dire du mode de développe-
ment suivi par le capitalisme occi-
dental depuis la fin de la Seconde
Guerre mondiale, crise ouverte de-
puis le milieu des années 1970, en
faisant « payer la crise aux tra-
vailleurs ». 
Même si les politiques néo-libérales
n'ont que partiellement atteint leurs
objectifs, elles ont provoqué, au Nord
comme au Sud, une remise en cause
d'une partie des acquis économiques
et sociaux des travailleurs, la chute
de dizaines de millions d'entre eux
dans le chômage, la précarité, la
pauvreté et en définitive la misère,
tandis que simultanément s'accumu-
laient, en quelques années, des for-
tunes colossales fondées notam-
ment sur la spéculation boursière.
L'aggravation des inégalités sociales
a été considérable au cours de ces
deux décennies de politiques néo-li-
bérales, au Nord comme au Sud. 
Or, non seulement le mouvement ou-
vrier, prisonnier de son modèle so-
cial-démocrate, n'est pas parvenu à
s'opposer au développement de ces
politiques, mais certains de ses élé-
ments (en particulier la plupart des
partis social-démocrates européens)
s'y sont ralliés, en ont été les acteurs.
Si bien qu'à proprement parler on ne
peut même plus les considérer com-
me des partis social-démocrates : ce
sont tout au plus des partis social-li-

béraux.
C'est que la rupture du compromis
fordiste, à l'initiative des politiques
néo-libérales, a pris ce mouvement
de cours. Elle l'a simultanément dé-
boussolé, en rendant caduque sa
stratégie privilégiant la conquête et
l'exercice du pouvoir d'Etat dans le
cadre national ; et déstabilisé, en
bouleversant le cadre institutionnel
dans lequel il s'était moulé depuis la
fin de la Seconde Guerre mondiale,
en y jouant un rôle médiateur fonda-
mental entre le capital et le travail. Il
s'est ainsi trouvé incapable de faire
face à la remise en cause, par ces
mêmes politiques libérales, des ac-
quis sociaux antérieurs, laissant sa
propre base sociale sans perspecti-
ve ni ressort face à la montée du
chômage et de la précarité, face à la
baisse du pouvoir d'achat et à la mi-
sère, face au démantèlement des
systèmes publics de la protection so-
ciale. 

2/ Un prolétariat sans pers-
pective
La crise que connaît aujourd'hui le
mouvement ouvrier et, à travers lui,
le prolétariat comme force sociale
(potentiellement) révolutionnaire, ne
se mesure pas seulement aux dé-
faites récentes qu'il a subies ; mais
encore et plus fondamentalement à
son incapacité à affronter et relever
certains défis du présent et de l'ave-
nir. Ce qui le laisse littéralement par-
lant sans perspective.
Ces défis sont directement liés aux
processus générateurs des diffé-
rentes catastrophes sur lesquelles a
débouché le devenir récent du capi-
talisme et que j'ai analysées plus
haut. Facteurs de crise du capitalis-
me, ces catastrophes n'en sont donc
pas moins autant de facteurs de cri-
se du mouvement ouvrier.
a) La crise écologique. Pour l'instant,

le mouvement ouvrier a été large-
ment incapable d'y faire face, voire
tout simplement d'en prendre la me-
sure, en l'intégrant dans son horizon,
autrement dit dans sa problématique
et son programme. Il faut ici incrimi-
ner son productivisme, voire avec
son industrialisme, qui fait partie inté-
grante de son héritage social-démo-
crate. 
Le mouvement ouvrier s'est en effet
largement associé, jusqu'à présent,
au productivisme capitaliste. Pour
des raisons faciles à comprendre : ce
productivisme garantissait à la fois la
croissance numérique de ses
troupes, en grossissant les rangs du
prolétariat, et la croissance écono-
mique, synonyme d'une augmenta-
tion du niveau de vie et d'une amélio-
ration des conditions de vie du prolé-
tariat, grâce au partage des gains de
productivité entre salaires et profits.
Ce productivisme était par ailleurs
renforcé par la culture social-démo-
crate du mouvement ouvrier, conju-
guant économisme et scientisme,
vouant par conséquent un véritable
culte au développement des forces
productives de type industriel, asso-
cié à la figure fétichiste du progrès.
Désormais, dans le contexte d'une
crise écologique allant s'approfondis-
sant, le mouvement ouvrier ne peut
plus abandonner à la bourgeoisie le
soin de gérer la croissance des
forces productives, en se contentant
de faire pression sur elle pour obtenir
une plus juste répartition des fruits
de cette croissance, pour rééquilibrer
au profit des travailleurs le partage
du produit net. Le mouvement ou-
vrier doit aujourd'hui se mettre en si-
tuation de peser sur les orientations
du procès social de production, au-
trement dit sur les buts qui sont assi-
gnés à l'acte social de travail dans sa
globalité, sur l'usage qui est fait des
forces productives de la société dans
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leur ensemble. Son objectif doit être
d'arracher les forces productives à la
« logique productiviste » que leur im-
posent les rapports capitalistes de
production, et ce dès avant l'expro-
priation de la bourgeoisie.
b) La crise socio-économique. Celle-
ci ne se traduit pas seulement par
une aggravation globale des condi-
tions de travail et d'existence des tra-
vailleurs, de ceux qui sont encore
employés par le capital comme de
ceux qui sont rejetés par lui dans l'oi-
siveté forcée de la « surpopulation
relative ». Elle se traduit aussi et sur-
tout par de profondes transforma-
tions dans la composition socio-éco-
nomique du prolétariat, qui mettent à
mal son unité en tant que « classe en
soi » (l'homogénéité de ses condi-
tions objectives et subjectives d'exis-
tence) et rendent encore un peu plus
difficile son unification en tant que
« classe pour soi » (son organisation
syndicale et politique, son identifica-
tion à une orientation politique et à
un programme exprimant ses inté-
rêts historiques).
Pour m'en tenir à la seule situation
du prolétariat dans les formations ca-
pitalistes développées (les forma-
tions centrales), on peut désormais y
repérer trois grands ensembles :
n Les travailleurs « stables », qui se
voient garantir leur emploi, la crois-
sance ou du moins le maintien à ni-
veau de leur salaire, une négociation
collective de leurs conditions de tra-
vail, une protection et une expres-
sion syndicales, des possibilités plus
ou moins étendues de « carrière » et
de promotion sociale dans l'entrepri-
se ou la société en général, etc. Ce-
pendant, au fur et à mesure où la cri-
se se prolonge, non seulement ce
noyau de travailleurs stables tend à
se rétrécir, mais encore leurs « ga-
ranties » tendent à se restreindre.
Surtout, la capacité de ce noyau de

travail stable de s'organiser et de
s'opposer au capital se trouve com-
promise tout à la fois par la flexibilité
grandissante du temps de travail qui
lui est imposée, et par les politiques
méthodiques d'individualisation du
rapport salarial développées par le
patronat et le gouvernement ; mais
aussi par les réactions corporatistes
que sa situation relativement privilé-
giée (par rapport à celle des autres
catégories de travailleurs) favorise
en son sein (cf. infra).
n Les exclus du travail, voire du mar-
ché du travail tout court, que la crise
jette durablement ou même définiti-
vement sur le pavé (c'est le cas no-
tamment des travailleurs âgés ou
des travailleurs peu qualifiés des
secteurs en déclin) ou auxquels elle
interdit tout simplement de pénétrer
dans la vie active (c'est le cas notam-
ment des jeunes les moins qualifiés).
Les uns et les autres sont donc
voués au chômage de longue durée,
donc à l'assistanat, entrecoupé de di-
vers stages, avec au bout du comp-
te, pour un nombre croissant d'entre
eux, la plongée dans la pauvreté et la
misère.
n Entre ces deux pôles, la masse
flottante des travail-leurs précarisés,
au sein de laquelle il convient de dis-
tin-guer différentes catégories, par
ordre de précarité croissante :
È les travailleurs des entreprises
opérant en sous-traitance et en ré-
gie, généralement des petites et
moyennes entreprises, soumis au
rythme irrégulier et imprévisible des
commandes des entreprises don-
neuses d'ordre, plus sensibles aux
fluctuations économiques, jouant le
rôle d'« édredon » amortissant les à-
coups du procès d'accumulation
pour les entreprises donneuses
d'ordre ; 
È les travailleurs à temps partiel, que
le temps partiel soit choisi ou impo-

sé, par définition mal intégrés au col-
lec-tif de travail de leur entreprise, et
ne bénéficiant pas toujours des
avantages sociaux réservés aux tra-
vailleurs « stables » à plein temps ; 
È les travailleurs temporaires, travail-
leurs intérimaires ou travailleurs pla-
cés sous contrat à durée déterminée
(CDD), qui n'ont donc aucune garan-
tie d'emploi permanent (on peut leur
annexer les vacataires et auxiliaires
des administrations et des services
publics) ; 
È les stagiaires, essentiellement des
jeunes mais aussi de plus en plus
des travailleurs âgés, « bénéficiant »
des multiples formules de stage (d'in-
sertion, de qualification, d'adapta-
tion, de reconversion, etc.) que les
gouvernements multiplient, moins
pour lutter contre le chômage que
pour le masquer ou en prévenir les
risques sociaux et politiques ;
È enfin, au comble de la précarité,
les travailleurs de « l'économie sou-
terraine » qui tentent d'échapper au
chômage en travaillant « au noir »
(en étant d'ailleurs fréquemment pla-
cés en situation de  sous-traitance
par rapport à l'économie officielle),
ou en se livrant à la petite production
marchande (essentiellement dans le
secteur des services rendus aux par-
ticuliers), quand ils ne sont pas pure-
ment et simplement contraints de
vivre de divers trafics illégaux. 
Ces différentes catégories de tra-
vailleurs subissent en commun une
précarité d'emploi et donc de revenu
; une dérèglementation plus ou
moins poussée de leurs conditions
juridiques d'emploi et de travail (par
rapport aux normes légales ou
conventionnelles) ; des acquis et des
droits sociaux en régression ; sou-
vent l 'absence de tout avantage
conventionnel ; la plupart du temps
l'absence de toute protection et ex-
pression syndicales ; enfin une ten-
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dance à l'individualisation extrême
du rapport salarial, jusqu'à placer
certains d'entre eux aux marges du
rapport salarial, dans une situation
de travailleurs semi-indépendants.
Ce processus d'éclatement du prolé-
tariat est d'autant plus grave que les
trois ensembles précédents tendent
à se couper les uns des autres et à
se replier sur eux, sous l'effet de tou-
te un série de mécanismes écono-
miques, juridiques, sociaux et idéolo-
giques. Ainsi, parmi les travailleurs
« stables », on assiste au développe-
ment de réactions corporatistes à
l'égard des travailleurs précaires et
des chômeurs de longue durée, pro-
cédant de la volonté de préserver ca-
tégoriellement les positions acquises
au détriment de l'unité de la classe.
Par ailleurs, si, pour les jeunes diplô-
més, le travail précaire n'est souvent
que transitoire et préparatoire à une
insertion durable dans le travail,
d'autres catégories de travailleurs
(femmes, hommes âgés, jeunes dé-
pourvus de formation) tendent au
contraire à s'enfermer dans un cycle
ininterrompu travail précaire/chôma-
ge ou inactivité/ travail précaire, voire
à sortir de la précarité par le bas : en
plongeant dans le chômage de
longue durée. L'expérience montre
enfin que, passée une certaine du-
rée, le chômage provoque de véri-
tables phénomènes d'exclusion et
d'auto-exclusion à l'égard du marché
du travail, ne serait-ce que du fait de
la dévalorisation d'une qualification
professionnelle déjà faible au départ.
Les chômeurs de longue durée sont
ainsi progressivement enfermés
dans un véritable ghetto social et ins-
titutionnel.
Signalons de plus que toutes les
études effectuées sur le développe-
ment du chômage et de la précarité
montrent que ceux-ci tendent à réac-
tiver et renforcer les anciennes divi-

sions et inégalités de statut au sein
du prolétariat : ils frappent davantage
les travailleurs non qualifiés que les
travailleurs qualifiés, les femmes que
les hommes, les travailleurs jeunes
ou âgés que les travailleurs d'âge
mûr, les étrangers que les nationaux.
Jusqu'à présent, tous les efforts dé-
ployés par le mouvement ouvrier
pour lutter contre cet éclatement du
prolétariat se sont montrés large-
ment impuissants. En témoigne par
exemple le peu de résultat des diffé-
rentes tentatives menées notam-
ment par le mouvement syndical
pour organiser précaires et chô-
meurs. Il y a à ces échecs répétés
des causes sérieuses. C'est que l'in-
stabilité constitutionnelle des pré-
caires et des chômeurs rend quasi-
impossible leur intégration dans des
structures syndicales telles qu'une
section d'entreprise ou même une fé-
dération de branche. Le syndicalis-
me « vertical », privilégiant la dimen-
sion catégorielle et professionnelle,
hérité de la tradition social-démocra-
te, se trouve ici totalement inadapté.
Seul un syndicalisme à structures
« horizontales », privilégiant la di-
mension interprofessionnelle, serait
apte à organiser à la fois travailleurs
permanents, précaires et chômeurs.
D'où l'isolement grandissant desdites
organisations de plus en plus can-
tonnées au noyau des travailleurs
statutaires, ceux qui précisément au-
raient le moins besoin d'être défen-
dus. D'où aussi l'apparence que
prend de plus en plus le mouvement
syndical : celui d'une défense des
« privilégiés », des « nantis ». Et les
risques réels et redoublés de le voir
verser dans le corporatisme.
c) La crise politique. Essentiellement
occasionnée par la transnationalisa-
tion du capital, comme nous l'avons
vu, elle affecte présentement le mou-
vement ouvrier à un double titre.

D'une part, parce qu'en invalidant le
pouvoir des Etats nationaux, elle pri-
ve le mouvement ouvrier de son le-
vier traditionnel de transformation
politique. Pendant un bon siècle, le
modèle social-démocrate du mouve-
ment ouvrier a fait de l'Etat (de la
conquête et de l'exercice du pouvoir
d'Etat) le moyen obligé de sa lutte
contre le capitalisme, que ce soit
dans une perspective réformiste ou
dans une perspective révolutionnai-
re. Or, la transnationalisation du ca-
pital rend désormais largement in-
opérante toute action politique qui se
circonscrit au seul cadre national,
parce que précisément elle tend à
priver les Etats de leurs moyens
d'action traditionnels sur leur forma-
tion nationale respective.
D'autre part, non seulement le cadre
étatique-national n'offre plus une as-
sise permettant de développer une
stratégie anticapitaliste efficace ;
mais encore et surtout, ce même
cadre constitue désormais un obs-
tacle direct à une pareille stratégie.
L'enfermement du mouvement ou-
vrier dans le cadre national, son insti-
tutionalisation dans ce cadre, qui a
pu garantir l'efficacité relative de ce
mouvement tant que celui-ci pouvait
s'appuyer sur l'appareil d'Etat pour
transformer (réformer ou révolution-
ner) les rapports de production, de-
vient au contraire, dans le cadre ac-
tuel de la transnationalisation, un
facteur d'affaiblissement et d'impuis-
sance. Face à la transnationalisation
du capital, face à la centralisation
mondiale grandissante du capital in-
dustriel et bien plus encore financier,
face à l'organisation transnationale
de la classe dominante (au sein des
réseaux et cartes des entreprises
multinationales, des organisations
transnationales du type de l'OMC, du
FMI ou de la Banque Mondiale, etc.),
c'est l'organisation transnationale du
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prolétariat qui devient aujourd'hui
une nécessité vitale pour la poursuite
de sa lutte de classe.
Et, de ce point de vue, on est actuel-
lement très loin du compte. D'une
part, les organisations internatio-
nales héritées du mouvement ouvrier
qui subsistent (IIe Internationale so-
cial-démocrate, IVe Internationale
trotskiste, Fédération Syndicale
Mondiale, Confédération Européen-
ne des Syndicats) n'ont le plus sou-
vent d'international que le nom (sans
vouloir même discuter leurs orienta-
tions respectives…). Leurs congrès
n'ont  généralement aucun pouvoir
de décision relativement aux actions
menées par les différentes sections
nationales, qui conservent donc une
totale liberté stratégique. Et elles se
présentent, de ce fait, comme des
structures bureaucratiques encore
plus coupées de la lutte de classe
que leurs sections nationales, à tel
point que les adhérents de ces der-
nières peuvent quelquefois en igno-
rer jusqu'à l'existence. Quant au fa-
meux « internationalisme prolé-ta-
rien », qui devrait en principe signifier
la solidarité internationale des tra-
vailleurs, il a été tellement défiguré
par les crimes staliniens auxquels il a
servi de caution, qu'on ose à peine
l'évoquer encore. Le prolétariat est
donc actuellement à peu près désar-
mé pour faire face aux nouvelles
conditions matérielles et institution-
nelles de sa lutte de classe qui résul-
tent de la transnationalisation du ca-
pital.
D'autre part, la tâche de son unifica-
tion au niveau mondial est aujour-
d'hui d'une redoutable difficulté. Le
prolétariat mondial se présente com-
me une réalité non moins contradic-
toire que l'espace de l'accumulation
du capital au sein duquel il émerge,
et dont il épouse la structure. Sans
doute, l'internationalisation des mar-

chés et plus encore celle de la pro-
duction favorisent-elles, dans une
certaine mesure, l'homogénéisation
des différents rapports salariaux,
permettant ainsi à certains éléments
du prolétariat périphérique de se rap-
procher des conditions de travail et
d'existence du prolétariat central, et
par là-même de son expérience poli-
tique (pensons par exemple au Brésil
ou à la Corée du sud). Mais, par
ailleurs, cette tendance est contre-
battue par la persistance des spécifi-
cités culturelles et politiques natio-
nales, héritées de la nature et de
l'histoire, et qui continuent à dresser
de difficiles obstacles sur la voie de
l'unification politique du prolétariat
mondial. D'autant plus que, dans la
mesure où la domination capitaliste
en tire profit (dans tous les sens du
terme), elle s'efforce de maintenir et
même d'accentuer ces divisions na-
tionales et régionales, dont j'ai rap-
pelé plus haut qu'elle est une des
conditions de la poursuite de l'accu-
mulation dans les formations cen-
trales (de la lutte contre la baisse
tendancielle du taux de profit). Enfin,
la division internationale du travail
hiérarchise sévèrement les différents
espaces économiques mondiaux, les
met en concurrence et peut, dans
certains cas, rendre contradictoires
les intérêts immédiats de différentes
parties du prolétariat mondial. On le
voit bien à la manière dont tendent à
réagir les travailleurs des formations
centrales (et leurs organisations poli-
tiques) aux mouvements de délocali-
sation et de concurrence qui les
confrontent directement aux condi-
tions d'exploitation de leurs « frères
de classe » du sud.
d) La crise symbolique. J'en ai donné
précédemment une description pré-
cise, tant dans ses mécanismes que
dans ses manifestations diverses.
Cette crise pose incontestablement

des problèmes au capitalisme ; le
moindre n'étant pas de rendre diffici-
le l'élaboration par lui d'une légitimi-
té, à travers un ensemble de repré-
sentations (idées, normes, valeurs) à
la fois crédibles et capables de justi-
fier ses structures fondamentales
(l'acceptation du capitalisme par la
grande masse étant actuellement le
plus souvent pure et simple résigna-
tion à l'ordre existant, faute de pou-
voir en concevoir et en construire un
autre). Mais cette même crise ne po-
se pas moins problème au mouve-
ment ouvrier. Pour au moins deux
raisons.
En premier lieu, elle fait obstacle à
l'implication politique des individus.
Comme j'ai eu l'occasion de le souli-
gner, elle les conduit à se replier sur
eux-mêmes ou, au mieux, sur les ré-
seaux de solidarité les plus étroits
(familiaux ou de voisinage), en les
rendant incapables de concevoir un
projet global et de lutter pour sa réali-
sation ; pire : en délégitimant à leurs
yeux a priori toute implication dans
un combat politique exigeant de l'in-
dividu qu'il se soumette, voire qu'il se
sacrifie à une discipline collective. A
plus forte raison fait-elle obstacle à la
constitution d'une subjectivité révolu-
tionnaire : d'une volonté collective de
transformation du monde social dans
un sens émancipateur, qui implique
que les individus soient capables de
médiatiser leur action individuelle im-
médiate par la prise en compte aussi
bien de l'action d'une foule d'autres
individus, dans le passé et l'avenir
comme dans le présent, totalement
inconnus pour la plus grande masse
d'entre eux.
En second lieu, comme j'ai eu l'occa-
sion de montrer par ailleurs (22), cet-
te crise fait le lit des mouvements
d'extrême droite, de type fasciste ou
fascisant, qui parviennent à convertir
l'angoisse indéfinie dans son objet
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qu'elle fait naître en peurs identi-
fiables à défaut d'être fondées : peur
de l'autre, peur de l'étranger, et no-
tamment de l'immigré, peur du chan-
gement, tout en nourrissant un be-
soin de restauration autoritaire et
d'affirmation identitaire. Autrement
dit, faute de tirer parti des potentiali-
tés de déstabilisation de l'ordre exis-
tant contenues dans la crise symbo-
lique, le mouvement ouvrier risque
de voir cette dernière nourrir la pire
forme de réaction du capital à son
égard.
Or, de ce double point de vue, le
mouvement ouvrier n'a manifeste-
ment pas encore pris, là non plus, la
mesure de la nature et de l'ampleur
de cette crise. Pour s'en convaincre,
il suffit d'observer combien les
modes de fonctionnement de ses or-
ganisations (politiques et syndi-
cales), reposant sur le « centralisme
bureaucratique », rentrent de plus en
plus en contradiction avec les aspira-
tions, exigences et refus (par
exemple en termes d'autonomie indi-
viduelle), que la crise symbolique fait
naître, pour le pire et le meilleur, au
sein de l'individualité personnalisée,
auto-référentielle et à forte compo-
sante narcissique, qu'elle génère
massivement au sein de la société
contemporaine.

I V .  Q U E L Q U E S  

P R O P O S I T I O N S  

S T R A T É G I Q U E S  

Ainsi, les développements récents
du capitalisme ont-ils fait mûrir les
conditions objectives du communis-
me, tout en compromettant, simulta-
nément, certaines de ses conditions
subjectives parmi les plus impor-
tantes. Si, en dépit de son simplisme
apparent, cette conclusion possède
une certaine pertinence, elle autorise

la conclusion suivante : la tâche es-
sentielle du mouvement révolution-
naire consiste aujourd'hui à reconsti-
tuer un moment subjectif à la mesure
des possibilités objectives contenues
dans le développement actuel du ca-
pitalisme. 
C'est le sens des propositions sui-
vantes. Puisqu'il s'agit, en un sens,
de refonder le mouvement révolu-
tionnaire, j'articulerai ces proposi-
tions autour des trois pôles tradition-
nels de ce mouvement : son sujet,
son projet et son trajet. J'ajouterai
encore que ces propositions n'ont
aucune prétention à l'exhaustivité, et
que je suis parfaitement conscient de
leur insuffisance voire de la faiblesse
de certaines d'entre elles (23). Je les
livre, comme le restant de mon ana-
lyse, à la discussion collective et à la
critique de chacun. Mon plus vif sou-
hait est qu'elles stimulent l'une et
l'autre.

A )  L A  Q U E S T I O N  D U  S U J E T

Comment (re)transformer aujour-
d'hui le prolétariat en une force so-
ciale, qui plus est en une force pos-
sédant un potentiel révolutionnaire ?
Autrement dit, comment (re)donner
au prolétariat une capacité d'inflé-
chir, voire de briser, la dynamique du
capitalisme au niveau même où cel-
le-ci se déploie aujourd'hui, à savoir
le niveau mondial ? En un mot, com-
ment permettre au prolétariat de dé-
passer les divisions et contradictions
qui le marquent à ce niveau et que
j'ai signalées plus haut ? Telle est la
question décisive aujourd'hui.
La réussite d'une pareille tâche ne
pourra être qu'une œuvre de longue
haleine. Mais par où commencer ?
Sur quoi prendre appui dans l'exis-
tant ? J'avoue avoir peu d'idées perti-
nentes sur la question. Je me
contenterai de deux suggestions.

1/ Le combat doit (re)partir de
ce qui fonde, aujourd'hui com-
me hier, le pouvoir du capital,
à savoir son exploitation et sa domi-
nation du travail, son appropriation
du procès de travail, donc des condi-
tions de travail et d'existence qui en
résultent pour les travailleurs. Mais
en tenant compte du fait que l'organi-
sation de ces conditions par le capi-
tal se fait aujourd'hui d'emblée au ni-
veau mondial.
Il faut donc s'appuyer, en premier
lieu, sur les structures syndicales, lo-
cales, nationales ou internationales,
mais pour les ouvrir précisément sur
la dimension mondiale. Autrement
dit, savoir qu'il s'agit pour elles d'or-
ganiser l'affrontement entre capital et
travail d'emblée à ce niveau. Même
pour les questions les plus élémen-
taires, comme celles concernant les
conditions de travail ou les salaires.
C'est notamment le cas dans les
branches d'ores et déjà les plus inter-
nationalisées et, plus encore, dans
les entreprises qui possèdent une
structure multinationale. Dans ces
dernières, toute action (par exemple
une grève), même lorsqu'elle vise un
objectif seulement local ou national,
doit d'emblée pouvoir disposer de re-
lais au sein de tous les autres éta-
blissements de l'entreprise, au sein
du même Etat comme à l'étranger.
Ce qui implique que les structures
syndicales locales et nationales ren-
forcent leurs relations, y compris or-
ganisationnelles, avec l'ensemble
des autres structures opérant dans
l'entreprise (ou même la branche)
considérée.
Ce qui naguère paraissait difficile si-
non même utopique est aujourd'hui à
porter de mains. Aussi bien du fait du
développement des moyens de télé-
communication (dont l'Internet), que
du fait de la diffusion des connais-
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sances (maîtrise des langues étran-
gères, connaissance de la situation
sociale et politique dans les Etats
étrangers, perception grandissante
de l'interdépendance des diverses si-
tuations nationales, etc.).

2/ Les structures syndicales
(existantes ou à développer)
ne sont cependant pas les
seuls points d'appui qui s'offrent
à l'effort visant à la (re)constitution de
l'unité du prolétariat sur le plan mon-
dial. Pareil effort trouvera aussi, plus
largement, à s'appuyer sur tous les
mouvements sociaux à dimensions
internationales qui s'en prennent
d'ores et déjà à certains aspects de
la domination du capital au-delà du
procès de travail et de production
strictement dit. Notamment :
n les embryons de mouvement inter-
national de chômeurs ou d'exclus qui
ont pris forme dans le cadre des
marches européennes contre le chô-
mage qui se sont déroulées au cours
de ces dernières années ;
n les mouvements contestant les
formes actuelles de mondialisation
néo-libérale et d'hégémonie du capi-
tal financier, qui ont pris l'habitude de
manifester ensemble lors des ré-
unions du G7 ou de l'OMC, dont le
principal (tant par son audience, le
nombre de ses adhérents que par la
structuration internationale dont il est
en passe de se doter) est ATTAC ;
n les mouvements écologistes qui
ont déjà une longue tradition d'orga-
nisation de campagnes et de luttes
contre certains groupes capitalistes
particulièrement écocides (les pétro-
liers par exemple) et contre les Etats
les soutenant sur le plan internatio-
nal ;
n enfin les mouvements féministes
qui, au cours des dernières décen-
nies, ont également commencé à se
structurer sur le plan mondial et à fai-

re écho des conditions misérables
d'existence de la plus grande part du
prolétariat mondial, les femmes y
comptant toujours parmi les moins
bien loties mais y étant aussi souvent
au cœur de l'organisation des mou-
vements populaires de résistance et
de lutte.
Certes, « tout ce qui bouge n'est pas
rouge ». Autrement dit, ces différents
mouvements sont par définition tra-
versés de courants divers, tous ne
sont pas anticapitalistes ni a fortiori
favorables à la perspective commu-
niste. La participation à ces mouve-
ments doit donc s'envisager dans la
perspective d'une lutte plus générale
du prolétariat (et de ses organisa-
tions représentatives) pour conquérir
et établir son hégémonie au sein des
mouvements populaires ; par consé-
quent dans la perspective d'alliances
de classe. Il ne peut être ici question
de poser plus précisément ces ques-
tions, encore moins de les résoudre.
Je voulais tout simplement en signa-
ler l'existence.

B )  L A  Q U E S T I O N  D U
P R O J E T .

Par projet, j'entends ici quelque cho-
se de plus vaste mais aussi de moins
déterminé (précis) que la classique
notion de programme. Disons qu'il
s'agit d'un ensemble d'objectifs de
lutte qu'il faut se proposer de pour-
suivre. J'en retiendrai trois ici :

1/ Travailler tous, travailler
moins, travailler autrement, les
trois aspects de cet objectif étant in-
dissociables. L'enjeu est ici triple :
n En premier lieu, en luttant contre la
fragmentation mortelle du prolétariat
engendrée par le chômage et la pré-
carité, il s'agit de reconstituer l'unité
et l'identité de la classe dans et par la
participation de tous ses membres

au procès de travail et de production.
n En second lieu, il s'agit de tirer par-
ti des immenses possibilités qu'ouvre
l'automatisation du travail, que ce
soit en termes de réduction du temps
de travail (sur la journée, la semaine,
l'année ou l'existence entière) ; ou de
requalification de la force de travail
de l'immense masse des travailleurs
dans la perspective d'un dépasse-
ment de la division entre travail ma-
nuel (ou d'exécution) et travail intel-
lectuel (de direction, d'organisation
et de conception), que la réduction
du temps de travail rendra par
ailleurs possible. 
n En troisième lieu, et plus fonda-
mentalement encore, en poussant
l'automation des procès de travail à
bout par la réduction continue du
temps de travail, il s'agit à la fois
d'ouvrir la perspective d'un dépasse-
ment du système de production régi
par la loi de la valeur ; et de réaliser,
en définitive, le vieux rêve humain de
la « fin du travail », de d'abolition du
« règne de la nécessité », tâche en
même temps que condition du com-
munisme. Rêve que le capitalisme
pervertit pour l'instant en cauchemar
sous la forme du développement
massif du chômage et de la précari-
té.

2/ L'institution d'un revenu so-
cial garanti. Ce revenu doit être
assuré à tout individu en contrepartie
de sa participation au procès social
de production. Cette institution est
doublement nécessaire :
n Dans l'immédiat, il s'agit de lutter
contre la marginalisation, voire l'ex-
clusion sociale, dont sont victimes
les chômeurs de longue durée ; et
contre la précarité des conditions
d'existence qu'impliquent les formes
« atypiques » d'emploi : travail à
temps partiel, contrat à durée déter-
minée, missions d'intérim. En un mot
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: tous les membres de la « surpopu-
lation relative ».
n A plus long terme, il s'agit de dé-
connecter le revenu de la durée du
travail, dès lors que celle-ci ira dimi-
nuant et prendra la forme d'une parti-
cipation irrégulière au procès social
de production. L'institution d'un tel re-
venu social garanti procèdera d'une
extension de la socialisation du reve-
nu déjà initiée par le capital dans le
cadre du salariat, sous forme du sa-
laire indirect. Elle prendra tout sim-
plement acte du degré de socialisa-
tion de la production et du degré de
substitution du travail mort au travail
vivant, autrement dit du degré de dé-
veloppement des forces productives
de la société, désormais en mesure
de garantir à l 'ensemble de ses
membres la couverture de ses be-
soins au moins les plus élémen-
taires.
Ce revenu social ne sera donc plus
mesuré par la quantité de travail
fourni par l'individu (comme dans la
production marchande simple), ni
même par les exigences de la repro-
duction de sa force de travail (com-
me dans le régime du salariat — en
ce sens, il ne s'agirait donc plus d'un
salaire), ni a fortiori par le minimum
nécessaire à la survie (comme dans
les différentes formules actuelles de
revenu minimum), mais par le degré
de développement de la productivité
du travail social tout entier. En un
mot, il s'agit d'instituer comme règle
de répartition du fonds social de
consommation le principe commu-
niste « de chacun selon ses capaci-
tés, à chacun selon ses besoins ».
Le droit de chacun à un tel revenu
doit être conçu comme la contrepar-
tie de sa participation au procès so-
cial de production, de son devoir de
prendre sa part de l'effort collectif en
vue d'assurer les conditions maté-
rielles et institutionnelles de la repro-

duction de la société.

3/ Exiger un emploi pour tous
tout en permettant de chacun
de travailler moins, comme exi-
ger un droit inaliénable pour chacun
de puiser (sous certaines conditions)
dans le fonds commun social des
moyens de consommation indivi-
duels ou collectifs, conduit à réorien-
ter la production sociale : à produire
autrement et autre chose. L'enjeu est
ici encore double :
n Il s'agit, d'une part, de rompre avec
la logique du productivisme inhérent
à l'économie capitaliste, dont les dé-
gâts écologiques et sociaux sont au-
jourd'hui patents et considérables,
comme j'ai eu l'occasion de le signa-
ler.
n Il s'agit, d'autre part, d'avancer sur
la voie d'une maîtrise de ses propres
forces productives par l'ensemble de
la société (et d'abord par les produc-
teurs), aujourd'hui aliénées par le
mouvement du capital.
Autrement dit, il s'agit pour le mouve-
ment ouvrier de cesser de ne s'inté-
resser qu'à la manière de répartir la
richesse produite, pour se mêler de
près de toutes les questions concer-
nant les manières de produire et de
consommer cette richesse, donc de
tout ce qui concerne le contenu et le
sens même de l'acte de production.
A lui de défendre une réorganisation
et une réorientation de cet acte en
fonction d'exigences :
Ë d'ordre écologique : pour préserver
les conditions naturelles d'existence
de l'espèce humaine ;
Ë d'économie de travail : pour repro-
duire les forces productives de la so-
ciété au moindre coût en termes de
temps de travail et d'usure de la force
de travail ;
Ë d'utilité sociale : il s'agit de détermi-
ner par une procédure démocra-
tique, ouverte aux usagers et

consommateurs comme aux produc-
teurs, les besoins individuels et so-
ciaux à satisfaire en priorité ;
Ë d'ordre organisationnel : il s'agit de
favoriser le processus de déconcen-
tration et de décentralisation de l'ap-
pareil productif, de manière à en
rendre possible l'autogestion par les
producteurs, les populations avoisi-
nantes et les consommateurs ;
Ë de coopération internationale : il
s'agit de privilégier le développement
des modes de produire et de
consommer qui, non seulement ne
constituent pas une entrave, mais
encore créent des conditions favo-
rables au développement de l'en-
semble des peuples et nations de la
Terre.

C )  L A  Q U E S T I O N  D U
T R A J E T .

Pour conclure, je dirai quelques mots
de la manière dont ces luttes doivent
être menées, de la perspective stra-
tégique dans laquelle elles s'inscri-
vent.

1/ Pour des raisons multiples
sur lesquelles je ne peux pas revenir
ici, je propose que cette perspective
tourne le dos à la stratégie étatique,
voire étatiste, que le modèle domi-
nant du mouvement ouvrier a suivie
depuis la fin du siècle dernier. La
réalisation des objectifs précédents
nécessite au contraire la construc-
tion de ce que j'appelle des contre-
pouvoirs, c'est-à-dire des structures
capables tout à la fois :
n d'impulser des pratiques alterna-
tives, en rupture (à des degrés di-
vers) avec ces deux médiations ma-
jeures de l'organisation capitaliste de
la société que sont le marché et l'Etat
(exemples : un plan alternatif d'em-
bauche, un contre-plan de produc-
tion ou d'organisation d'un service
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public) n de servir de «nœuds» dans
les réseaux militants, donc de passe-
relles entre l'ensemble des organisa-
tions (associations, syndicats, mou-
vements sociaux spécifiques, organi-
sations politiques) opérant sur un ter-
ritoire donné (commune, « bassin »,
région, etc.). Les Bourses du Travail
du début du siècle en fournissent un
exemple sous ce rapport ;
n de se fédérer de manière à étendre
continûment le champ de la dissiden-
ce sociale par rapport au marché et à
l'Etat ;
n de préparer l'inévitable affronte-
ment violent avec les Etats, par un
incessant travail d'auto-organisation
de la société destiné à les délégiti-
mer, à les court-circuiter, à les neu-
traliser.

2/ C'est sur la base de la
constitution de tels contre-
pouvoirs, d'abord locaux et par-
tiels, puis de leur fédération progres-
sive en un contre-pouvoir à l'échelle
de la société tout entière et de l'en-
semble des activités sociales, que
l'on peut espérer initier des pratiques
de réappropriation, par les masses
populaires, de la gestion de l'en-
semble des affaires collectives, ce
qui n'est pas autre chose en définiti-
ve que le communisme tel que je l'ai
défini plus haut. Dans une telle stra-
tégie de contre-pouvoir, on peut dis-
tinguer en gros trois étapes.
n 1ère étape : elle se caractérise par
des pratiques partielles et locales de
contre-pouvoir. Celles-ci peuvent
pren-dre appui sur :
Ë l'autogestion par les travailleurs de
leurs luttes, dans le travail aussi bien
que hors du travail, permettant leur
auto-organisation progressive en ré-
seaux autonomes fédérant des col-
lectifs de base (dans les entreprise,
les quartiers, les localités) ; 
Ë le déploiement de « logiques alter-

natives », dans le travail aussi bien
que hors du travail, opposées à la lo-
gique capitaliste. Ces logiques se
développeront sous la forme de pro-
jets alternatifs (ou contre-projets)
élaborés, imposés et mis en œuvre
par les travailleurs eux-mêmes, al-
lant dans le sens d'une réappropria-
tion de leurs conditions sociales
d'existence et plus largement de la
prise en charge de l'ensemble de la
praxis sociale. On veillera à ce que
ces projets ne visent pas à améliorer
seulement la situation immédiate des
travailleurs, mais aussi le rapport de
forces global en leur faveur. 
n 2e étape : elle se caractérise par la
multiplication et la coordination de
ces pratiques de contre-pouvoir,
donc par leur extension à plus vaste
échelle (celle de branches entières,
ou de « bassins d'emploi », de ré-
gions, voire de nations ou de
groupes de nations). Le contre-pou-
voir prolétarien s'affirme alors pro-
gressivement comme une force so-
ciale et politique au niveau de la so-
ciété entière, capable non seulement
d'imposer à la classe dominante des
transformations sociales majeures
(des réformes « radicales ») mais en-
core de rendre cré-dible la perspecti-
ve d'une « rupture » avec le capitalis-
me, en renversant le rapport de
forces en faveur du prolétariat. 
A travers ce processus, le prolétariat
doit chercher à se constituer en so-
ciété alternative ou contre-société (et
non plus seulement en contre-Etat,
comme dans le modèle social-démo-
crate du mouvement ouvrier), en
élargissant sans cesse les « espaces
de liberté » ainsi conquis dans et
contre la société capitaliste, en pre-
nant appui en particulier sur l'existen-
ce de réseaux denses de coopéra-
tives de production et de consomma-
tion, sur des mouvements sociaux
gérant des pans entiers de la vie

économique et sociale (par exemple
les équipements collectifs et les ser-
vices publics), sur des associations
favorisant une expression culturelle
autonome du prolétariat, tous don-
nant l'exemple de ce que peut être
une société s'auto-organisant et
s'autogérant.
Il se crée ainsi progressivement une
situation de double pouvoir au sein
de la société : en face du pouvoir sé-
paré du capital, et notamment de
l'Etat, se dresse désormais le contre-
pouvoir prolétarien né de la réappro-
priation et de la gestion démocra-
tique de certains au moins des
rouages de la vie sociale. Situation
en définitive instable et transitoire,
qui ne peut déboucher que sur une
crise révolutionnaire… ou sur une
contre-révolution, dans la mesure où
elle pose très concrètement la ques-
tion générale du pouvoir au sein de
la société.
n 3e étape : Cette situation de double
pouvoir fait apparaître ce qui reste de
pouvoir capitaliste, et d'abord l'appa-
reil d'Etat, comme un obstacle es-
sentiel à la réalisation des projets et
des aspirations populaires, donc
comme un obstacle à abattre. Et ré-
ciproquement, le contre-pouvoir pro-
létarien est devenu pour la classe
dominante une menace mortelle.
Dès lors, l'affrontement violent entre
eux est devenu inévitable. Et seul un
pareil affrontement peut parachever
le processus révolutionnaire. 
La « rupture » révolutionnaire est
ainsi le moment où le contre-pouvoir
prolétarien parvient à démanteler
l'appareil d'Etat pour se substituer à
lui dans la gestion générale de la so-
ciété. Cette « rupture » avec le capi-
talisme aura été préparée par une
lente et patiente reconquête par les
forces prolétariennes de la maîtrise
sur leurs conditions sociales d'exis-
tence, dans le travail aussi bien que
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hors du travail ; par un long et sans
doute difficile apprentissage de l'au-
to-organisa-tion dans les luttes, de la
démocratie directe, de l'autogestion
de la vie sociale ; par un processus
ininterrompu d'« expérimentation so-
ciale », avec ce qu'il implique de tâ-
tonnements, d'essais et d'erreurs
rectifiés, permettant l'enrichissement
de la conscience de classe, le renfor-
cement du désir d'autonomie indivi-
duelle et collective ainsi que de la
conviction de la possibilité de fonder
sur cette dernière une réorganisation
globale de la société. En un mot, la
« rupture » avec le capitalisme aura

ainsi été précédée et préparée par la
maturation d'un contre-pouvoir prolé-
tarien, se renforçant, tant objective-
ment que subjectivement, au rythme
des concessions, réformes, ruptures
partielles obtenues par ses luttes
contre le pouvoir capitaliste.
Et l'on saisit aussitôt que cette « rup-
ture » révolutionnaire n'a rien à voir
avec l'action putschiste d'une minori-
té de « révolutionnaires profession-
nels » s'auto-proclamant et s'auto-
instituant en direction du processus
révolutionnaire, dans un rapport
« substitutiste » aux masses. Elle est
au contraire l'acte qui couronne la ré-

appropriation collective par les tra-
vailleurs de la capacité à diriger et or-
ganiser la société, au terme d'un pro-
cessus qui aura vu se développer de
pair leur pouvoir, leur autonomie et
leur conscience.

Notes

(1) Le Manifeste du Parti communiste in
Karl Marx et Friedrich Engels, Œuvres choi-
sies en deux volumes, Editions du Progrès,
Moscou, tome 1, page 35.
(2) L'idéologie allemande, 1ère partie
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(4) Le Capital, Editions Sociales, Livre I, to-
me 3, page 88.
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1122.
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1065.
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France ce thème fondamental de la pensée
de Marx qu'est la figure de l'homme total,
ensevelie sous des décennies de commen-
taires marxistes d'inspiration scientiste ou,
au contraire, philosophique. Un travail ana-
logue a été effectué en Allemagne par Ernst
Bloch et l'Ecole de Francfort.
(13) Le Capital, Editions Sociales, Livre I,
tome 3, page 87.
(14) Cf. notamment « Le traumatisme ordi-
naire » dans L'actualité d'un archaïsme,
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(16) Cf. notamment Robert Sennet, Les ty-
rannies de l'intimité, traduction française,
Paris, Le Seuil, 1979 ; Christopher Lash, Le
complexe de Narcisse, traduction française,
Paris, Laffont, 1980.
(17) Il conviendrait cependant de nuancer
cette appréciation en tenant compte des dé-
gâts écologiques occasionnés par le déve-
loppement capitaliste et par l'inversion qu'ils
représentent des forces productives en
forces destructives. Cette remarque pourrait
s'étendre au développement de l'immense
secteur de la production d'armement com-
me, plus généralement, des activités socia-
lement inutiles et nuisibles.

(18) Grundrisse, tome 2, page 221.
(19) Id., pages 222-223.
(20) Cf. à ce sujet mon dernier ouvrage Le
Crépuscule des Etats-nations, Editions Pa-
ge deux, Lausanne, 2000.
(21) Cf. Du « Grand Soir » à « l'alternative »,
Paris, Les Editions Ouvrières (Editions de
l'Atelier), 1991, notamment la première par-
tie.
(22) Cf. Le Spectre de l'extrême droite. Les
Français dans le miroir du Front national,
Editions de l'Atelier, 1998 ; L'Actualité d'un
archaïsme. La pensée d'extrême droite et la
crise de la modernité, Editions Page deux,
2e édition, 1999.
(23) J'ai cependant développé certaines
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« Grand Soir » à « l'alternative ».
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D
'une manière générale, il me
semble que l'élaboration stra-
tégique que nous propose Bihr

relève de schémas nés à l'époque où
le mouvement ouvrier était puissant
et croyait en sa force, mais ne prend
pas en compte le fait que la « dégra-
dation des conditions subjectives »,
si bien décrite en troisième partie,
change radicalement les données du
problème. La progression en trois
étapes proposée dans « la question
du trajet » ne peut donc que laisser
perplexe : à aucun moment en effet

l'on n'entrevoit sur quelle dynamique
concrète pourrait se construire pa-
reille progression, vu l'état de déla-
brement du mouvement ouvrier. Je
conviens que la réponse n'a rien
d'évident et que, à des degrés divers,
c'est l'ensemble des révolutionnaires
qui buttent sur cette question. A
moins de considérer comme éternel-
lement valable la réponse léniniste
classique (c'est le parti qui accompli-
ra la tâche révolutionnaire de mener
à bien…), réponse à laquelle Alain
Bihr, par défaut, laisse implicitement

Je ne voudrais pas exposer mes réserves sur ce texte d'Alain
Bihr, sans au préalable dire combien j'ai apprécié aussi bien l'ef-
fort que représente cette tentative, nécessaire mais rarement
entreprise, de reformuler de façon synthétique la perspective
communiste à la lumière du capitalisme contemporain, que la
qualité du résultat. La première partie m'a surtout frappée par la
clarté de la synthèse de la pensée de Marx, les deux parties sui-
vantes par la largeur des problèmes traités en un même fais-
ceau, voire, dans certains passages comme « la catastrophe
symbolique », par l'originalité et la pertinence de l'analyse.
Certains passages de ces deuxième et troisième parties ont
pourtant suscité chez moi quelques réserves critiques. Cepen-
dant, ce n'est qu'à la lecture de la quatrième partie (« les propo-
sitions stratégiques ») que ces réserves ont fini par prendre la
dimension de vrais désaccords politiques. Rien d'étonnant :
c'est bien souvent au moment où il faut formuler des perspec-
tives pratiques que les désaccords portent à conséquence (cela
n'a-t-il pas été d'ailleurs le sort de la pensée de Marx ?). 
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la voie ouverte. Mais à laquelle je ne
peux me rallier, l'estimant non seule-
ment indésirable, mais historique-
ment dépassée elle aussi.
J'essaierai donc de formuler mes cri-
tiques sur les premières parties en
les accrochant à celles portant sur
« les questions stratégiques », et en
essayant de faire en sorte que de
cette critique se dégagent certains
éléments pour l'élaboration d'une
perspective stratégique différente.

L A  Q U E S T I O N  D E  L ' E T A T  

E T  T O U T  C E  Q U I  

E N  D É C O U L E …

Parler « d'impuissance des Etats »
dans le cadre d'une mondialisation
croissante de l'économie me semble
lourd d'ambiguïté. A supposer que
ces Etats soient effectivement « in-
capables d'édifier un cadre régula-
teur de l'accumulation mondiale du
capital », y compris sur le long terme,
ils n'en continuent pas moins à se
montrer d'une redoutable efficacité
quand il s'agit de créer dans le cadre
national les conditions de la poursui-
te de l'exploitation en faveur d'un ca-
pital internationalisé. Le fait qu'ils se
restructurent, en redistribuant une
part du pouvoir de décision à la fois
vers le haut, à une échelle suprana-
tionale, et vers le bas, à une échelle
plus locale, ne peut faire croire à leur
affaiblissement que ceux qui s'accro-
chent à la vision classique, mais ob-
solète, d'un Etat organisateur de co-
hésion nationale. Les multiples cou-
rants qui s'accrochent aujourd'hui au
mythe « républicain » d'un Etat im-
partial, défenseur du bien public
(fonction qu'il n'a jamais assumée
que dans la mesure limitée où cela
permettait de maintenir une forme de
stabilité dans un cadre national alors
fonctionnel au capitalisme) s'interdi-

sent, par leur incapacité à faire le
deuil d'une histoire nationale magni-
fiant le modèle de l'Etat-nation, de
penser une véritable perspective de
rupture avec le capitalisme réel. 
Du coup, je m'interroge sur le sens
de la rupture avec l'Etat que l'auteur
préconise, constatant que, en traitant
la « question du sujet », il propose,
au point 2, de s'appuyer sur une sé-
rie de mouvements dont tous sont, à
des degrés divers, porteurs de cette
ambiguïté étatiste. Une perspective
stratégique anti-étatiste cohérente
suppose à mes yeux non que l'on ral-
lie ces mouvements de manière acri-
tique, mais que l'on y mène bataille
contre la tendance à réduire la cri-
tique du capitalisme à sa version li-
bérale, critique qui préserve le mythe
de l'Etat protecteur et contribue à
maintenir ces mouvements dans les
interstices du jeu parlementaire, tout
en permettant à tous les aspirants au
pouvoir de se préserver la possibilité
d'occuper un jour un siège dans un
des multiples rouages de ce pouvoir.
La même ambiguïté me semble pré-
sider à la formulation par l'auteur de
« la question du projet ». Faute d'une
formulation préalable de la problé-
matique de la rupture révolutionnai-
re, les éléments de ce projet donnent
l'impression de pouvoir s'inscrire
dans la continuité du système actuel.
Par qui, notamment, serait prise en
charge « l'institution d'un revenu so-
cial garanti » sinon par l'Etat, aussi
longtemps que celui-ci ne sera pas
renversé ? Et comment ne pas
mettre en garde contre ce qui serait
alors nécessairement la version ca-
pitaliste du revenu garanti, celle qui
permettrait aux patrons de disposer
d'une main-d'œuvre docile à bas
prix, car prise en charge par la col-
lectivité, modèle dont la récente insti-
tution de la « prime à l'emploi » nous
donne déjà un avant-goût.

Enfin, je rangerais dans le même ty-
pe d'ambiguïtés la façon dont l'au-
teur parle des syndicats. Rien dans
sa formulation ne permet en effet de
penser les syndicats dans leur véri-
table fonction actuelle, de structures
de gestion de la paix sociale dans le
cadre capitaliste, trouvant leur place
à l'intérieur de l'appareil d'Etat (qui
non seulement les finance, mais leur
octroie une fonction et une légitimité
que les travailleurs, eux, ont cessé
depuis longtemps de leur recon-
naître). Là encore, il est difficile de ne
pas faire le lien entre une analyse qui
accrédite les syndicats de « diffé-
rentes tentatives pour organiser pré-
caires et chômeurs » alors qu'il ont,
depuis des années, fait le choix de
gérer les « avantages » des salariés
stables en abandonnant les pré-
caires à leur impuissance, et une vi-
sion stratégique qui propose de
« s'appuyer, en premier lieu, sur les
structures syndicales », sans un mot
sur tout ce qu'un militant révolution-
naire conséquent se devra de com-
battre au sein de ces structures s'il
adopte d'emblée une telle démarche. 

P O U R  U N E  A U T R E  

P E R S P E C T I V E  

S T R A T É G I Q U E  

Toutes les ambiguïtés que je viens
de mentionner sont bien sûr pré-
sentes dans la pensée et les réfé-
rences de beaucoup de ceux qui ten-
tent de lutter contre ce système. Ce
qui renvoie à une difficulté collective
plus qu'aux ambiguïtés d'une pensée
individuelle : difficulté de repenser
les conditions d'un changement radi-
cal, qui s'explique autant par les four-
voiements du mouvement ouvrier
que par la formidable capacité du ca-
pitalisme à proposer sans cesse des
dérivatifs nouveaux à la détresse et à
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la solitude qu'il engendre. Il me
semble nécessaire d'avoir en tête
cette difficulté pour ne pas s'accro-
cher à des recettes, et rester au
contraire à l'affût de tout ce qui, dans
la société, traduit une amorce de rup-
ture avec la logique marchande,
concurrentielle, atomisatrice et anti-
solidaire du capitalisme moderne.
Là encore, faut-il simplement déplo-
rer « le discrédit de la politique » lié à
la « dé-légitimation de l'action des
Etats », ou considérer ce discrédit
comme le point de départ nécessaire
pour la renaissance d'une idée de
l'autonomie qui ne soit pas le corol-
laire de l'atomisation, pour l'appari-
tion d'individus sachant articuler li-
berté de pensée et action solidaire ?
Pour ceux qui savent observer, il n'y
a pas que des raisons de désespérer
dans les échecs des luttes de ces
dernières années, car, même si ça
ne transpire pas, donc ne pénètre
pas dans l'imaginaire collectif, on y
trouve des exigences anti-bureau-
cratiques, des volontés d'auto-orga-
nisation qui témoignent d'évolutions
positives en cours, malgré le matra-
quage idéologique auquel nous
sommes soumis quotidiennement.
Ce qui permet de penser que la rup-
ture révolutionnaire indispensable au
renversement du capitalisme peut,
elle aussi, se poser en des termes
radicalement nouveaux. Derrière son
immense circulation d'informations,
cette société a quelque chose de
plus opaque qu'autrefois, à l'époque
où les vieilles solidarités familiales,
de quartier, d'entreprise, jouaient
aussi leur fonction autonome d'infor-
mation collective.
Nul ne peut donc prétendre savoir
aujourd'hui comment adviendra cette
rupture révolutionnaire, si elle ad-
vient. Le long processus que nous
décrit Alain Bihr me paraît des plus

improbables, ne serait-ce que parce
qu'il ne tient pas compte de toutes
les capacités de désamorçage des
tensions contestataires dont dispose
la classe dirigeante aujourd'hui, sans
même avoir à recourir aux solutions
autoritaires. Mais aussi parce que si
le débouché de ce processus doit
être nécessairement l'affrontement
violent, il faut pouvoir dire comment
cet affrontement doit être assumé et
mis en œuvre dans nos sociétés sur-
armées et au contrôle policier de
plus en plus sophistiqué, question
délicate et laissée en friche depuis
des décennies par la pensée révolu-
tionnaire.
En revanche, on ne peut exclure que
des ruptures brutales du consensus
social dont le pouvoir a un besoin vi-
tal pour se maintenir puissent se pro-
duire à des moments inattendus, à
l'occasion d'événements imprévi-
sibles, qui jetteraient soudainement
une lumière crue sur son incapacité
à apporter une réponse aux besoins
collectifs primordiaux et le délégiti-
meraient radicalement. Le champ du
possible s'ouvrirait alors aux révolu-
tionnaires, à la condition qu'ils sa-
chent s'appuyer sur la capacité cri-
tique et le besoin des individus de re-
devenir acteurs de leur vie, et non
simplement leur proposer un ré-
chauffé des vieilles recettes parti-
daires.
En attendant pareille perspective,
c'est à l'intérieur des mouvements
sociaux réels porteurs d'une forme
de remise en cause, même partielle,
de la logique capitaliste (pour
prendre des exemples récents : le
mouvement des sans-papiers, celui
des chômeurs, ou certaines grèves
portant sur des enjeux de société
comme celle récente des cheminots)
que les révolutionnaires peuvent
jouer un rôle, non seulement en favo-

risant toutes les formes d'auto-orga-
nisation, mais en irriguant aussi ces
mouvements d'une réflexion plus lar-
ge sur la nature du système, sur les
intentions mais aussi les faiblesses
et les contradictions de la classe diri-
geante, et en y insufflant, dans tous
les moments qui se prêtent à la ré-
flexion critique, un peu de cette ten-
sion vers le communisme qu'ils peu-
vent par ailleurs cultiver par le débat
au sein de groupes multiples.
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J
e reprendrai et développerai plu-
sieurs points que j’ai abordés de
vive voix au cours de la discus-

sion du 24 mars dernier, mais aussi
quelques autres qui sont survenus
au cours de ma relecture de ce texte
et à la lumière de l’actualité politique
et sociale. Je suivrai l’ordre de déve-
loppement du texte d’Alain Bihr pour
présenter mes remarques. 

U T O P I E  

Si l’ensemble de l’exposé du com-
munisme chez Marx fait par Bihr me
semble convaincant, j’avoue ne pas
comprendre ce qu’il faut entendre

par la « dimension fondamentale-
ment utopique » de sa pensée. Tenir
à lui attribuer cette dimension, alors
que Marx lui-même la récusait vigou-
reusement, pourquoi pas ? Mais cela
me semble avoir un double inconvé-
nient, sans qu’aucun avantage théo-
rique ne m’apparaisse pour l’instant. 
Sauf à laisser moisir dans les ar-
chives du mouvement socialiste les
écrits de Fourier, Cabet ou Owen, ce
qui serait se priver de bien des tré-
sors, reconnaissons-leur à eux une
dimension spécifiquement utopique
qui n’existe pas chez Marx et Engels.
C’est le caractère historique du com-
munisme, tributaire de contraintes

Notre compréhension du monde moderne ne peut se passer
des instruments d’analyse de Marx. Le texte d’Alain Bihr dans
sa plus grande partie fait mieux que de le démonter, il le montre
en en faisant un usage qui n’est pas schématique tout en étant
rigoureux. Les contradictions essentielles du système capitaliste
y sont exposées avec une clarté qu’il est rare de rencontrer
dans les travaux théoriques marxistes actuels. Clarté qui permet
de voir se dégager les mouvements fondamentaux qui animent
ce système. Clarté d’exposition aussi d’un certain nombre de
problèmes qui appellent de ma part des questions, des réserves
ou des objections, bref qui font débat et vont permettre de pour-
suivre la recherche pour une meilleure compréhension commu-
ne. Il serait étrange et contraire à l’esprit de Carré rouge que de
vouloir camper sur ses positions initiales, en dépit d’arguments
fondés. Nous ne pouvons pas, consciemment ou inconsciem-
ment, échapper au mouvement en avant que provoque une dis-
cussion collective approfondie. Ce serait s’opposer à l’esprit mê-
me du marxisme.

Samuel Holder
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objectives que nient les socialistes
utopiques. Pour eux, on peut passer
à la réalisation pratique du projet so-
cialiste immédiatement, indépen-
damment du lieu et du moment. Le
refus de l’utopisme par Marx et En-
gels les distingue nettement de leurs
illustres prédécesseurs, dont ils se
sont nourris. 
Outre cet argument historique pour
éviter la confusion entre des cou-
rants communistes spécifiques du
XIXe siècle, l’invocation actuelle
d’une dimension utopique à la pen-
sée de Marx ne me semble ni néces-
saire, ni heureuse. Le fait qu’un pro-
jet humain élaboré, fondé sur des
données objectives mûrement com-
prises par les sujets voulant actuali-
ser un tel projet, ne donne pas un ca-
ractère utopique à leur entreprise, en
l’attente de sa pleine réalisation. Si-
non tous les projets cohérents ont
une dimension utopique parce qu’il y
faut de la volonté et que le résultat
n’est pas pour autant acquis. Toutes
les recherches scientifiques les plus
ardues et mobilisant depuis des an-
nées de nombreux chercheurs de-
vraient être indexées d’une dimen-
sion utopique. Ce n’est pas néces-
saire car c’est donner une extension
trop large à ce qu’on peut qualifier
utilement d’utopique. Je ne veux pas
pousser plus loin le parallèle entre la
lutte scientifique pour atteindre un
nouveau savoir, une maîtrise nouvel-
le d’une fraction de la réalité et la lut-
te de classe qui se place dans la
perspective objective et subjective
de l’accomplissement du communis-
me. Mais par bien des aspects le pa-
rallèle me semble valide. De même
que l’activité scientifique digne de ce
nom échappe aussi bien à un scien-
tisme desséché qu’à un relativisme
pour qui tout se vaut (plus ou moins),
le marxisme actuel peut se dégager
mieux que jamais du scientisme sta-

linien et de ses dogmes fatalistes,
sans avoir besoin pour autant d’ar-
guer de sa dimension utopique. 
Il est vrai que les marxistes sont des
rêveurs d’un genre particulier. Bien
des scientifiques et des artistes sont
aussi des rêveurs. C’est le propre de
ceux qui ont une activité créatrice
tendant vers un but. Ils sont les ex-
plorateurs infatigables des voies of-
fertes par les possibilités objectives.
Les rêves s’élaborent avec des élé-
ments de la réalité objective et une
bonne dose d’imaginaire. Mais les
rêves d’un certain poids trouvent tou-
jours un lieu où fleurir, ce en quoi ils
ne sont pas tous utopiques, ni au
sens étymologique, ni au sens vul-
gaire d’un projet fumeux, impossible
à réaliser. 
Comme l’exprimait le jeune Marx à
son ami Ruge en 1843 « depuis long-
temps, le monde possède le rêve
d’une chose dont il lui suffirait de
prendre conscience pour la posséder
réellement. On s’apercevra  qu’il ne
s’agit pas de tirer un grand trait sus-
pensif entre le passé et l’avenir, mais
d’accomplir les idées du passé. On
verra enfin que l’humanité ne com-
mence pas une œuvre nouvelle,
mais qu’elle réalise son œuvre an-
cienne avec conscience. »

L ’ H O M M E  T O T A L

Abordant la définition positive du
communisme par Marx, la double
version éthique et esthétique de
l’homme total, Alain Bihr écrit : « Cet-
te définition positive se déploie au-
tour d’une image (plutôt que d’un
concept), d’origine romantique, dont
la dimension utopique est évidente :
celle de l’homme total ». Ce que je
discute ici, et qui peut apparaître
comme un point mineur, est que cet-
te image soit d’origine romantique. 
Il me semble que le romantisme se-

rait plutôt à l’origine d’une image de
l’homme clivé, de l’artiste en divorce
avec la société, si ce n’est en opposi-
tion avec elle. Quand on considère le
milieu et la formation du jeune Marx,
et l’impact des Encyclopédistes et de
la Révolution française sur les
jeunes intellectuels rhénans de sa
génération, le romantisme n’a proba-
blement exercé qu’une influence se-
condaire sur lui. La source de cette
image féconde de l’homme total
prend plus probablement sa source
chez Goethe, Schiller, Diderot et
Rousseau. Rousseau écrit dans
L’Emile ou de l’éducation : « L’étude
convenable à l’homme est celle de
ses rapports. » et de son côté
Goethe affirmait : « Tout ce que
l’homme entreprend, que ce soit pro-
duit par l’action, la parole ou autre-
ment, doit naître de la réunion de
toutes ses forces, tout ce qui est iso-
lé est à rejeter ». Dans le prolonge-
ment et le dépassement de telles ré-
flexions, on trouvera ceci dans un
écrit de jeunesse de Marx, Contribu-
tion à la critique de la Philosophie du
Droit de Hegel : « La religion est en
réalité la conscience et le sentiment
propre de l’homme qui, ou bien ne
s’est pas encore trouvé ou bien s’est
déjà reperdu. Mais l’homme n’est
pas un être abstrait, extérieur au
monde réel. L’homme, c’est le mon-
de de l’homme, l’Etat, la société. » 
Ce point n’est pas sans importance
aujourd’hui, car un des thèmes ré-
currents contre le marxisme de la
confrérie charlatanesque des « nou-
veaux philosophes postmodernes »
consiste à s’attaquer au rationalisme
du XVIIIe siècle comme source du
« mal totalitaire » qui, via Marx et En-
gels, aurait provoqué les catas-
trophes et les génocides du XXe

siècle ! Au-delà de la nécessité de ri-
poster à de telles impudences susur-
rées avec insistance sur diverses
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scènes médiatiques, nous tirerions
tous le plus grand profit, pour penser
le projet politique de notre temps, à
revisiter, à repenser, comme le déve-
loppement d’Alain Bihr nous y invite
de fait, les écrits du jeune Marx. Mais
je me permettrai d’ajouter qu’un tel
travail prendrait encore plus de sens
en étant couplé avec l’étude de la
Philosophie des Lumières. L’exposé
qu’en a fait le philosophe Ernst Cas-
sirer mérite particulièrement la lectu-
re. 

L E S  E X I G E N C E S  

D U  P R O J E T  C O M M U N I S T E
Dans la conclusion de cette première
partie, Alain Bihr écrit : « Autant dire
qu’à ce jour, il n’y a eu par consé-
quent nulle société qui ait correspon-
du aux exigences de ce projet ».
C’est l’évidence même. Une telle so-
ciété ne peut émerger et exister qu’à
l’échelle mondiale, ce qui signifie
après la destruction du capitalisme.
Ce système n’a pu s’épanouir qu’à
l’échelle mondiale et même retrouver
de nouvelles possibilités de survie
grâce à l’effondrement du bloc de
l’Est. Il n’y a même pas lieu de com-
parer les régimes qui se sont effon-
drés aux régimes occidentaux. A
l’aune du projet communiste, les dic-
tatures bureaucratiques sont
condamnables pour de nombreuses
raisons dont celle-ci : avoir tenté de
donner corps à une monstrueuse es-
croquerie, à savoir la possibilité du
socialisme dans un cadre national. Il
était grotesque qu’elles puissent se
présenter en concurrentes des ré-
gimes impérialistes, et seulement ca-
pables de cohabiter éternellement
avec eux. L’histoire a tranché. Mais
on sait ce que ces prétentions natio-
nalistes repeintes en rouge et ces
utopies réactionnaires ont coûté aux
classes populaires de ces pays et au

mouvement ouvrier mondial. Il reste-
ra d’un grand intérêt pour l’étude de
l’histoire contemporaine comme pour
l’histoire à venir, d’étudier attentive-
ment les phénomènes d’avortement
et de déformations monstrueuses,
comme c’est le cas pour les biolo-
gistes confrontés au monde vivant.
A l’aune du projet communiste, il n’y
a pas grand sens à condamner les
régimes occidentaux puisqu’ils n’ont
jamais été commensurables à un tel
projet. Nous avons simplement à
préparer la destruction de ces ré-
gimes et celle du système sur lequel
il repose : pour permettre à une nou-
velle civilisation à l’échelle mondiale
de s’épanouir. On pourra l’appeler
communiste, socialiste ou d’un tout
autre nom ; l’essentiel est que son
contenu soit conforme aux aspira-
tions et aux intérêts bien compris de
l’ensemble des habitants de cette
planète.

L E  R O L E  D E S  E T A T S  

I M P É R I A L I S T E S
A propos de la deuxième partie, sur
la nécessité actuelle du communis-
me, la première question que j’aime-
rais soulever est celle des Etats im-
périalistes (en gros le G7) dans le
contexte du capitalisme mondialisé.
A plusieurs reprises Alain Bihr parle
de « la timidité » des engagements
de ces Etats et de leur « impuissance
face aux défis majeurs de notre
temps ». Ce n’est pas censé être leur
rôle, pas plus aujourd’hui qu’hier ! Ce
sont des formulations qui ne me
convainquent pas, même si elles
sont assez courantes parmi ceux qui
analysent le monde actuel d’un point
de vue marxiste révolutionnaire. Par
ailleurs le texte fournit des éléments
d’analyse adéquats, en particulier
sur la contradiction entre la persis-
tance d’Etats-nations et « la transna-

tionalisation grandissante de l’activi-
té socio-économique ». Et il souligne
très bien l’inanité de la stratégie éta-
tiste qui a été celle des organisations
social-démocrates et staliniennes
(pour employer un terme auquel je
suis habitué) : « se libérer du capita-
lisme par l’Etat en libérant l’Etat du
capitalisme, impliquant un fétichisme
de l’Etat et de la médiation politique
en général ».
Pour comprendre les modifications
dans le rôle des Etats les plus puis-
sants, on ne peut faire abstraction de
l’existence des bourgeoisies impéria-
listes. On ne peut mettre entre pa-
renthèses ou minimiser l’importance
de la nature de classe de ces Etats,
qui seule explique les diverses mo-
dalités d’impuissance réelle ou ficti-
ve. C’est à partir de là qu’on peut
suivre les modifications constantes,
les réaménagements perpétuels
dans leurs dispositifs d’écrémage
des profits financiers, d’exploitation
du prolétariat et de pillage des res-
sources planétaires.
Ces bourgeoisies organisent délibé-
rément l’impuissance relative de
leurs Etats dans certains domaines.
Les mesures de décentralisation et
de privatisation ont été prises en
concertation par des gouvernants,
des commis de l’Etat et des repré-
sentants des groupes capitalistes.
C’est un personnel largement inter-
changeable qui a une appréciation
commune des problèmes, disons les
choses clairement, une même
conscience de classe. La façon dont
ça se passe est bien illustrée dans le
livre de Pierre Bourdieu intitulé Les
structures sociales de l’économie,
qui porte sur l’évolution du marché
de la maison individuelle en France
dans les années 1970-1980. Il est
vrai également que les Etats peuvent
se révéler réellement impuissants fa-
ce au dysfonctionnement de leur
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économie affectée par une crise gra-
ve. 
Mais il est bien des domaines où les
bourgeoisies n’en rabattent pas sur
la puissance de leur Etat. La guerre
du Golfe (qui se poursuit toujours
contre le peuple irakien, dans la plus
grande discrétion médiatique) et la
guerre en ex-Yougoslavie ont montré
que, dans certains domaines et cer-
taines occasions, ces Etats savaient
ne pas tergiverser, comme c’est le
cas lorsqu’il est question de l’écolo-
gie de la planète. Leur puissance de
feu savait se déchaîner le temps né-
cessaire. La coordination entre Etats
a bien fonctionné. Le génocide du
Rwanda a aussi montré l’efficacité
de la logistique de l’Etat français, la
synergie impeccable entre ses re-
présentants politiques et ses agents
militaires pour être des complices
actifs dans une telle opération. 
J’insiste sur le fait qu’il est nécessai-
re de faire comme Marx et de nom-
mer la classe adverse : la bourgeoi-
sie. C’est ringard ? Oui le mot bour-
geoisie sent son Moyen Age, de mê-
me que le mot prolétariat sent sa
Rome antique. A quoi j’ajouterai que
le mot atome sent son Antiquité
grecque. Il est lourdement chargé
historiquement de discussions mé-
taphysiques. Etymologiquement, il
est faux puisque l’atome est sé-
cable. Tout cela n’a pas l’air d’émou-
voir les physiciens actuels qui per-
sistent à l’employer. On peut appeler
la bourgeoisie autrement, la classe
des capitalistes par exemple, mais
nous ne pouvons pas nous dispen-
ser de la nommer. Sinon la lutte des
classes perdrait beaucoup de sa
substance sur le plan théorique,
avec des conséquences fâcheuses
pour la pratique. 
Il y a là des implications programma-
tiques pour l’avenir dans la désigna-
tion ou pas de la classe que nous

aurons à affronter. Nous sommes en
présence, non pas seulement d’un
système, mais d’une classe profitant
d’un système, une classe ayant une
conscience élevée de ses intérêts et
coordonnant ses actions globale-
ment, et de la façon la plus efficace
en dépit de ses rivalités internes. 
Il n’est pas possible d’esquisser,
dans le cadre de cet article, la façon
nouvelle dont les institutions natio-
nales et internationales et les divers
organes de pouvoir des bourgeoi-
sies impérialistes s’articulent. Mais
en partant de l’analyse d’Alain Bihr
et de la discussion qui s’engage
entre nous, il y a là un chantier pour
l’analyse théorique très important.
Car il y a toujours le manque criant
d’un cadre explicatif d’ensemble à
ce sujet, même si Carré rouge a
contribué à le combler de façon si-
gnificative par de nombreux articles. 
Ce manque facilite la mise en place,
y compris dans l’esprit des militants
anticapitalistes, de concepts et de
scénarios illusoires ou simplistes.
Ainsi, dans un des scénarios, les
marchés et les fonds de pension
exerceraient leurs dictatures, sans
avoir aucune consistance charnelle,
sorte de Moloch abstrait devant le-
quel les Etats, tout aussi abstraits,
seraient impuissants. Dans un scé-
nario différent, qui s’entremêle sou-
vent au précédent, tous les agents
socio-économiques qui dominent la
société seraient totalement libres de
leurs décisions. Actionnaires, ban-
quiers, P-DG, gouvernants, ils pren-
draient de mauvaises décisions par
incompétence, timidité, égoïsme,
etc. Le gouvernement pourrait inter-
dire les licenciements, s’il voulait !
Mais pourquoi ne veut-il pas ? Mys-
tère insondable quand on s’écarte
d’une analyse de classe cohérente. 
Dans le premier scénario, on se
trouve confronté à des forces totale-

ment abstraites, incontrôlables,
mais dont on espère limiter la mal-
faisance par voie juridique. La sphè-
re juridique et étatique est ainsi
comprise comme suffisamment au-
tonome pour « contrôler les mar-
chés ». Dans le second scénario, on
se trouve dans un monde de gens
libres de leurs décisions (Jospin et
Seillière par exemple) mais qui ne
prennent pas les bonnes décisions.
Il ne reste plus qu’à se plaindre et à
condamner rituellement l’hypocrisie
de l’un (comment, diable, être à la
tête d’un gouvernement bourgeois
sans être hypocrite ?…) et le cynis-
me de l’autre (mais comment repré-
senter le patronat sans être cynique
?…). L’addition éclectique des deux
scénarios aboutit à faire boiter l’ana-
lyse des deux pieds. C’est dire si
nous avons besoin constamment de
remettre en mouvement la méthode
de Marx, pour échapper aux explica-
tions trop superficielles et largement
inopérantes.

L E  S Y M B O L I Q U E  

E T  L E S  M I L I T A N T S
Je voudrais insister à nouveau ici
comme je l’ai fait au cours du débat,
sur l’intérêt du chapitre concernant
la crise symbolique. L’implication
pour les militants est forte, car cette
crise détourne effectivement de
nombreux travailleurs et de nom-
breux jeunes de toute activité poli-
tique.
Ce qui ressort ici plus particulière-
ment est l’apport très important des
sciences sociales pour les militants
marxistes. Il y a dans ce domaine
des bateleurs, éventuellement ap-
pointés par des entreprises ou des
ministères, qui font de l’épate sur les
balançoires du « virtuel et du réel »,
de « l’utile et du futile », etc. 
Mais il existe aussi des travaux sé-
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rieux et suggestifs, véritables armes
pour la critique, dont nous aurions
tort de ne pas faire usage. Nous
avons tous les meilleures intentions
du monde de rompre avec la langue
de bois, de refouler une version du
marxisme qui ne serait qu’un vulgai-
re économisme, un vulgaire volonta-
risme ou un vulgaire activisme. Bien.
Mais nous ne pouvons guère pro-
gresser dans ce sens en mécon-
naissant totalement les sciences so-
ciales et les sciences de la nature,
en renonçant à relier les problèmes
et à les examiner sous différents
angles, chacun à sa mesure. Philo-
sopher ? Oui, bien sûr, pour re-
prendre la maîtrise de notre propre
vie de marxiste. Pour fortifier notre
identité dans de multiples confronta-
tions, avec d’autres personnes
ayant d’autres savoirs qui ne sont
pas strictement politiques ou mili-
tants. 
Car il faut admettre qu’il y a une ex-
pression spécifique de la crise du
symbolique particulière aux mili-
tants. Une crise qui trouve en partie
sa racine dans l’ignorance des tra-
vaux des sciences sociales et très
certainement dans le mépris ou l’in-
différence, peu ou prou, de l’expé-
rience des autres. Les autres, c’est-
à-dire ceux qui appartiennent à des
groupes ou à des courants poli-
tiques, syndicaux ou associatifs dif-
férents du sien. A ce sujet je me suis
permis de relever le passage suivant
d’Alain Bihr, pour caractériser les re-
lations de ces groupes révolution-
naires qui affirment ne pas pouvoir
s’unir sur les questions essentielles,
pour cause de divergences trop im-
portantes :  « M’ouvrir à l’autre, c’est
en effet m’exposer à affronter son
altérité, c’est confronter ma propre
identité à son altérité. Expérience
toujours éprouvante au sens propre,
puisqu’elle met à l ’épreuve ma

propre identité. Epreuve qui sera
donc d’autant plus redoutée et par
conséquent fuie que mon identité
est faible, incertaine, mal assurée
d’elle-même, qu’elle s’accompagne
d’une crispation fétichiste sur les
moindres éléments d’une identité ré-
siduelle. »
Il faut bien que nous, militants révo-
lutionnaires, quel que soit notre cou-
rant ou notre organisation, élargis-
sions notre horizon et tentions de
nous libérer de notre étroitesse de
vue. Dans ce but, nous ne pouvons
pas dire que pour l’instant, nous
nous appliquons à nous-mêmes une
dose d’humour excessive.

L E S  A T O U T S  

D U  P R O L É T A R I A T
La description qui est faite dans le
chapitre sur « un prolétariat sans
perspective » contient beaucoup
d’éléments incontestables mais me
laisse cependant insatisfait. Non pas
parce que le tableau peut paraître à
première vue excessivement pessi-
miste ou mélancolique. Se plaçant
du point de vue de l’histoire, Marx
considérait que le prolétariat est ré-
volutionnaire ou il n’est rien. Il n’est
pas douteux que, depuis soixante
ans, le prolétariat n’a pas été une
classe révolutionnaire indépendan-
te, même si dans différents pays il a
été une composante importante
dans les soulèvements révolution-
naires. C’est le fait essentiel. Il n’est
pas niable non plus que depuis vingt
ans, il a subi avant tout des revers
dans la défense de ses conditions
d’existence. Mais il nous est finale-
ment difficile d’en dire beaucoup
plus. 
Autant le reconnaître, nous connais-
sons mal notre classe, que ce soit
ses luttes depuis la Deuxième Guer-
re mondiale ou que ce soit l’état de

ses forces, sa conscience et sa mé-
moire en 2001. En sous-estimant ou
en montant en épingle les faits
saillants de la lutte de classes qui
nous sont parvenus par la voie des
militants ou des historiens, il est tou-
jours possible mais vain de faire un
bilan pessimiste ou optimiste. Nous
ne savons même pas, pour l’en-
semble des pays de la planète, com-
bien de grèves, de jours de grèves
et de nombre de grévistes il y a eu
chaque année au cours des deux
dernières décennies. Sans parler de
l’activité prolétarienne plus molécu-
laire et d’éléments qualitatifs sur la
conscience des luttes vécues dont
nous ignorons presque tout. 
Les phénomènes de dépolitisation
et de démoralisation semblent à pre-
mière vue très profond mais à quel
point ? Nous en sommes réduits à
des impressions.  Par contre, il n’est
pas contestable que le capitalisme a
continué à développer une classe de
fossoyeurs importante, jeune et en
partie distribuée différemment dans
l’espace géographique et dans les
strates d’activité économique et so-
ciale. En ne prenant « que » la Chi-
ne, l’Inde, le Mexique et le Brésil, il y
a là un prolétariat jeune de plusieurs
centaines de millions de travailleurs. 
Sur le plan de la conscience de clas-
se, la situation est hétérogène sur la
planète, contradictoire et difficile à
déchiffrer. Des traditions précieuses
se sont peut-être effacées mais des
méthodes bureaucratiques et des
idéologies réformistes qui affaiblis-
saient le prolétariat se sont large-
ment effondrées. Ajoutons que le
prolétariat actuel n’a jamais été aus-
si cultivé tant sur le plan de l’alpha-
bétisation, de la maîtrise des tech-
nologies avancées, de l’accès à une
foule d’informations. 
Tout cela, ainsi que les mouvements
de migrations pour tenter de vendre

CARRÉ ROUGE N° 18 / ÉTÉ 2001 / 51

D É B A T



sa force de travail, amène chaque
prolétaire à se situer de façon réalis-
te dans le monde et à avoir une
compréhension non négligeable du
fonctionnement du capitalisme, il est
vrai sans être passé le plus souvent
par les écoles de formation syndica-
le ou politique. Le résultat n’est pas
le même, il est différent, il est loin
d’être négligeable. 
C’est cette réévaluation qu’il nous
est difficile d’effectuer, nous qui
étions habitués à penser, sans dou-
te trop, que la conscience de classe
ne pouvait s’acquérir que dans le
cadre des organisations du mouve-
ment ouvrier.
S U R  L E S  P R O P O S I T I O N S  

S T R A T É G I Q U E S
Je ne suivrai pas Alain Bihr totale-
ment dans l’analyse et dans l’usage
qu’il fait de la notion de mouvement
ouvrier. Ce mouvement est en gran-
de partie effondré. Il est à reconstrui-
re sur de meilleures bases et nous
sommes certainement d’accord sur
ce point. Il n’est pas impossible que
cela se fasse rapidement dans cer-
tains pays. 
Le mouvement ouvrier du siècle
passée n’était pas homogène. Son
texte ne précise pas assez que ce
mouvement ouvrier était et est enco-
re en grande partie dominé par des
politiciens et des bureaucrates qui
adhèrent à l’optique des capitalistes.
Ce sont des gens qui anesthésient
autant qu’ils le peuvent les énergies
prolétariennes. Ils ont été un facteur
important dans la chute des dé-
fenses de la classe ouvrière face à
l’offensive capitaliste commencée
dans les années 80.
Le prolétariat a suffisamment de mé-
moire pour que leur tâche s’avère de
plus en plus difficile. C’est un atout
maître pour les révolutionnaires qui

participent à la reconstruction du
mouvement ouvrier. Elle s’effectuera
par tous les canaux possibles et
imaginables. Il ne me semble pas
bien nécessaire de trop privilégier
les structures syndicales, même si
elles sont essentielles et s’il est tenu
compte des autres types de struc-
tures ensuite. Les luttes et le redres-
sement global de la classe ouvrière
passeront bien sûr par les syndicats,
mais on voit bien que le contenu po-
litique comme la réflexion sur les re-
vendications passent tout autant par
d’autres structures dans le cas de
Danone et de Marks and Spencer.
Le contenu de la lutte de classes va
se frayer toutes sortes de chemins, y
compris, comme on vient de le voir
dernièrement en France, celui des
consultations électorales. Tous les
terrains seront investis, sans pitié
pour nos divers schématismes.
Les travailleurs sont de moins en
moins formalistes et respectueux
des institutions, y compris celles ré-
putées être à l ’ intérieur de leur
camp, comme les syndicats. Il va fal-
loir nous y faire et ne pas perdre de
vue que les travailleurs en mouve-
ment accueillent les bonnes idées,
celles qui renforcent leur combat,
d’où qu’elles viennent. Tout pro-
gramme ou projet d’émancipation
des travailleurs par eux-mêmes ne
pourra se présenter comme un cata-
logue de mesures, soigneusement
hiérarchisées. Plus que jamais les
problèmes revendicatifs surgissent
et heurtent rapidement l’échafauda-
ge politique de la bourgeoisie et son
vaste réseau d’organes de pouvoir,
politiques, administratifs ou écono-
miques. Le politique surgit là où on
ne l’aurait pas attendu dans des
conflits revendicatifs traditionnels. 
Dans les propositions stratégiques
qui concluent le texte, j’en relèverai
enfin une qui me semble intéressan-

te mais qui appelle des discussions
pour l’éclaircir et la concrétiser da-
vantage : la construction de contre-
pouvoirs. Il est nécessaire d’insister
sur le fait qu’il ne s’agit en aucune fa-
çon de construire des contrepoids
pour limiter les dégâts du système.
Je reconnais que rien dans le texte
ne prête le flanc à une telle interpré-
tation. Mais je sais aussi que l’ex-
pression contre-pouvoirs est fré-
quemment utilisée ou détournée
dans un sens réformiste. 
Concernant la question du trajet ex-
posé à la fin, je pense qu’il ne faut
pas trop concevoir les étapes com-
me se succédant en bon ordre sur la
ligne du temps. Mais il était sans
doute nécessaire pour présenter
clairement la problématique de ce
trajet, de le faire ainsi de façon li-
néaire.
Nous assisterons à une combinai-
son plus ou moins chaotique ou ap-
paremment contradictoire entre ces
étapes. A titre d’exemple d’actualité,
les jeunes et les travailleurs qui se
sont mobilisés en Kabylie en avril
dernier, se sont d’abord heurtés bru-
talement aux forces de l’appareil
d’Etat et ont ensuite commencé à
construire dans un certain nombre
de villages et de quartiers des comi-
tés, qui sont peut-être des embryons
de contre-pouvoirs.
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M
a première remarque concer-
ne la référence au Manifeste
en particulier, et à Marx en

général, qui, en l'absence de toute
autre référence à des écrits posté-
rieurs, prend un caractère quelque
peu liturgique. Difficile en effet de fai-
re comme si le mouvement histo-
rique né de l'activité du prolétariat (et
des formations bureaucratiques qui
s'y sont greffées) durant les cent cin-
quante ans qui nous séparent de la
rédaction du Manifeste n'avaient rien
produit, en termes d'expérience his-
torique, qui permette de définir le
contenu du communisme. En mon-
trant non seulement les chemins à
emprunter pour y parvenir, mais aus-
si ceux qu'il conviendrait d'éviter soi-
gneusement pour ne pas retomber
dans les ornières où le mouvement
ouvrier s'est embourbé pendant
longtemps. L'effondrement de « l'em-
pire du mal » n'exige-t-il pas l'amorce
d'un bilan ? N'est-il pas source d'en-

seignements ?
Je m'attendais par exemple à trouver
des références à des textes comme
les Principes fondamentaux de pro-
duction et distribution communiste
des GIK hollandais, ou aux délibéra-
tions du congrès de Saragosse de
1936, aux réflexions nées de l'expé-
rience des conseils en Allemagne ou
de la révolution espagnole de 1936,
laquelle  (malgré toutes ses contra-
dictions et ses faiblesses) reste en-
core l'expérience de démocratie di-
recte la plus importante que l'Europe
occidentale ait connue jusqu'à nos
jours.
Ma deuxième source de perplexité
porte sur le lien qu'il convient d'établir
entre une définition du communisme
« comme réappropriation par l'huma-
nité de son pouvoir sur ses propres
conditions matérielles et institution-
nelles d'existence » (définition avec
laquelle je suis d'accord) et un cer-
tain nombre d'arguments qui le font

Il a beaucoup de courage, Alain Bihr ! Car ce n'est pas un petit
morceau que de s'atteler à une tâche pareille. Ce texte d'une
grande richesse mériterait plusieurs lectures, mais je me
contenterai pour ma part de reformuler les remarques que j'ai
faites sur la base d'une lecture relativement rapide lors du débat
organisé par Carré Rouge. Une analyse systématique du texte
supposerait d'ailleurs une bonne connaissance de Marx, alors
que la mienne, je l'avoue franchement, n'arrive pas aux mollets
de celle de Bihr.
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apparaître comme une « nécessité ».
Dans toutes les pages qui précèdent,
Bihr s'attache à montrer l'ampleur de
la crise écologique, économique, po-
litique et symbolique (qui est incon-
testable) mais la démonstration de la
nécessité  du communisme me
semble plus virtuelle que réelle.
Bihr semble se rattacher, légitime-
ment, à la tradition catastrophiste du
mouvement ouvrier marxiste, mais
l'autre tradition, plus volontariste (et
tout aussi « marxiennement » ortho-
doxe) nous fournit, me semble-t-il, un
certain nombre d'outils qu'on aurait
tort d'oublier. Reconnaître que la
principale limite du capitalisme ne ré-
side pas dans la somme de ses
contradictions « objectives » mais
dans l'existence d'une classe qui re-
fuse de se voir réduite à une simple
marchandise, et en conséquence
s'organise et lutte pour s’affirmer en
tant que classe générale, nous per-
met d'entrevoir le contenu du com-
munisme sous l'angle de la possibili-
té plus que de la nécessité, contenu
qui semble bien plus en accord avec
la définition qui en est donnée.
Maximilien Rubel l’avait exprimé
avec une rare clarté : « Le socialisme
n’est pas inscrit dans les prétendues
lois de l’histoire et de la société. Il est
une nécessité humaine, sa réalisa-
tion dépend en premier lieu de la vo-
lonté, de l’intelligence et de l’action
des masses exploitées »(1).
D'ailleurs, est-il si sûr que le capita-
lisme ne soit pas capable de « faire
face à la crise écologique » ? Déve-
lopper de nouvelles technologies
moins polluantes n'est pas hors de
sa portée, et si la recherche de profit
et l'exigence de stabilité sociale qui
sont ses principaux moteurs le pous-
sent dans ce sens, rien n'interdit
d'envisager des changements aussi,
voire plus rapides que ceux que nous
avons connus après la Deuxième

Guerre mondiale.
L'argument selon lequel ce genre de
réformisme ne résoudrait fondamen-
talement les problèmes écologiques
« pas plus que le réformisme dont a
fait l'objet le rapport salarial n'a mis
fin à l'exploitation et à la domination
capitalistes de la force de travail »
me semble plus une sympathique pi-
rouette qu'une véritable réponse. Car
enfin, le capitalisme en tant que for-
mation sociale a-t-il jamais eu ce
genre de préoccupations ? Il s'en est
très bien accommodé depuis ses ori-
gines et pour l'instant il vit avec,
comptant sur ses dynamiques in-
ternes pour fournir les réponses qui
lui permettent de continuer à exploi-
ter, à accumuler, à investir, à réali-
ser, à détruire, etc.
Et, pour en finir avec le chapitre du
catastrophisme, peut-on vraiment
considérer que le capitalisme a at-
teint ses limites ? Sa capacité à dé-
truire du lien social en le subsumant
se double en Occident d'une capaci-
té à en recréer sous des formes diffé-
rentes de celles héritées des socié-
tés pré-capitalistes, même s'il donne
à voir quotidiennement ses fai-
blesses, ses contradictions et les
horreurs qu'il produit. Et les réser-
voirs de force de travail à recycler et
exploiter dont il dispose encore ne
sont pas près de se tarir : les socié-
tés asiatiques (Inde et Chine notam-
ment) en regorgent, mais les socié-
tés occidentales n'en sont pas non
plus exemptes. Le développement
du tiers secteur peut être compris
sous cet angle, ce qui permet de
comprendre son caractère intersti-
tiel, n'entrant pas en contradiction di-
recte avec l'environnement dominant
mais s'inscrivant dans son prolonge-
ment en lui fournissant de surcroît un
supplément d'âme.
Dans le chapitre des propositions
stratégiques, une chose m’a vrai-

ment choqué : l’idée qu'« il faut s’ap-
puyer, en premier lieu, sur les struc-
tures syndicales, locales, nationales
ou internationales, mais pour les ou-
vrir précisément sur la dimension
mondiale. » Aveuglement volontaire
? Pas un mot, en effet, sur les fonc-
tions de médiation sociale exercées
par les syndicats depuis au moins la
dernière Guerre mondiale. Pas un
mot sur leur rôle de gestionnaires de
la paix sociale, de contrôleurs de la
conflictualité, de partenaires et com-
plices de leurs Etats nationaux res-
pectifs et des bureaucraties interna-
tionales qu’ils ont sécrétées. Pas un
mot pour distinguer les syndicats ins-
titutionnels, financés et légitimés par
l’Etat, des structures encore à mi-
chemin entre coordination et syndi-
cat, non encore institutionnalisées,
qui ont vu le jour en Europe au cours
de la dernière décennie et dont le
destin n'est pas encore fixé. Et si l'on
peut mettre ces transformations du
paysage syndical en relation avec
l’effondrement de l’URSS et des PC
occidentaux, si l'on peut voir une
lueur d’espoir dans certaines formes
d'auto-organisation des travailleurs,
encore faut-il expliciter ce qui diffé-
rencie celles-ci des structures héri-
tées du vieux mouvement ouvrier.
Si la France, avec un pourcentage
moyen de syndiqués de l'ordre de 8
ou 9 % (et de 2 ou 3 % dans le privé,
la fonction publique relevant la
moyenne en raison seulement du rô-
le joué par les syndicats dans de
multiples commissions paritaires qui
n’ont pas grand-chose à voir avec les
luttes), est à l’avant-garde du mouve-
ment de désyndicalisation percep-
tible à l'échelle mondiale, cela doit
bien signifier quelque chose. Les
derniers à s’apercevoir que les tra-
vailleurs ont déserté les syndicats
semblent être précisément les gau-
chistes qui, ces trente dernières an-
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nées, ont fait fonction de porteurs
d’eau pour des appareils dont le rôle
n'a plus grand-chose à voir avec ce-
lui qu'ils jouaient jusqu’aux années
20 ou 30. Le concept même de « re-
présentativité » me semble mériter
quelque développement, ne serait-
ce que pour distinguer la représenta-
tion des intérêts de l’Etat auprès des
travailleurs (avec argent et légitimité
octroyés généreusement, même en
cas d'absence dans les entreprises)
et celle des travailleurs auprès de
l’Etat ou plus exactement face à lui,
généralement acquise par la lutte.
Ce dont la dernière grève à la SNCF
apporte une illustration lumineuse
(2).
C’est pourquoi, quand Alain Bihr par-
le de « reconstituer l’unité et l’identité
de la classe dans et par la participa-
tion de tous ses membres au procès
de travail et de production », je ne
peux m’empêcher de penser qu’il
s’agit d’abord de relancer le conflit
social, de faire en sorte que la direc-
tion des luttes revienne à leurs ac-
teurs, de modifier les rapports de
forces entre les classes, comme
préalable concret à la reconstruction
de cette identité. Ni m'empêcher de
penser que si la clarté des buts est
indispensable, c'est, dès aujourd'hui,
le choix des moyens, des outils, des
structures à utiliser dans la lutte qui
d'emblée imprimera un sens à notre
action et influencera la direction que
nous prendrons.
Et s'il est vrai que l’identité de classe
des travailleurs se constitue essen-
tiellement dans le conflit, i l me
semble alors utile de faire la distinc-
tion entre les luttes proprement dites
et les activités organisationnelles,
campagnes et autres journées d'ac-
tion des différentes organisations qui
ont quelque chose à reprocher au
capitalisme. Ces activités se révèlent
parfois utiles pour impulser des mou-

vements, et parfois ne servent
qu'aux organisations elles-mêmes
ou sont simplement inutiles voire nui-
sibles, notamment quand elles cas-
sent des dynamiques encore faibles
et embryonnaires au plus grand bé-
néfice des bureaucraties groupuscu-
laires. Les dynamiques des mouve-
ments sociaux sont souvent imprévi-
sibles, destructrices des logiques
groupusculaires, productrices de cri-
se dans les conceptions et les prévi-
sions les mieux établies. C'est pour-
quoi, plus qu'une théorie de l'action
avec ses différentes étapes bien éta-
blies, il me semble indispensable
d'envisager une disponibilité à l'ac-
tion, une disponibilité à remettre en
cause les certitudes idéologiques et
organisationnelles qui pèsent encore
sur les milieux anticapitalistes.
Un dernier espoir : la fin de l’empire
soviétique, c'est aussi la fin d’une
équivoque qui a pesé sur le mouve-
ment ouvrier depuis ses origines.
Nous savons désormais que ce n’est
pas en développant un Etat tout-
puissant que nous ouvrirons des
perspectives d’émancipation sociale,
permettant enfin la suppression de
l’esclavage salarié. D’autres voies
s’imposent. Nous n’avons pas enco-
re les solutions, mais nous savons
au moins en quels termes il faut évi-
ter de poser les problèmes.

Notes 

(1) Cité par Ngo Van, « 1954-1996 : une
amitié, une lutte », p.23, in Avec Maximilien
Rubel... Combats pour Marx, [Paris], L’In-
somniaque, 1997.

(2) Je me permets de renvoyer au n° 3 de
Tsunami, bulletin de la Coordination des tra-
vailleurs précaires, de juin 2001, où plu-
sieurs de ces questions sont abordées de
façon explicite. A réclamer par e-mail : Co-
ord.TravailPrecaire@wanadoo.fr
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S
électionner dans la réalité so-
ciale contemporaine des élé-
ments pour actualiser le com-

munisme et conforter ses présuppo-
sés ne suffit pas. L'obsédante ques-
tion est celle de l'actualité du com-
munisme : le capitalisme est-il gros
d’une autre société ? Et si oui, la-
quelle ? Le communisme ? Autre
chose ? 

O N  E S T  F O U T U S ,  

D O C T E U R  B I H R  ?
Alain Bihr montre que les conditions
objectives nécessaires au passage
au communisme telles que les envi-
sageait Marx (développement des

forces productives et socialisation
des activités au niveau mondial, etc)
sont remplies et au-delà. Le commu-
nisme est bien actualisé. 
Tout irait donc pour le mieux pour le
meilleur des futurs communistes
possible si les « conditions subjec-
tives » (l’intervention consciente du
prolétariat) étaient, elles aussi, rem-
plies. Elles ne le sont pas. Alain Bihr
le dit sans ambages :  « le prolétariat
ne figure plus aujourd’hui, au moins
apparemment, que comme une clas-
se défaite et privée de toute perspec-
tive politique. A tel point qu’il ne
semble plus possible d’en parler
comme […] d’une classe capable de
renverser le cours de l’histoire, […]

Comme tous ceux qui s’expriment dans ce numéro de Carré
rouge, j'imagine, j’ai trouvé passionnant l’article d’Alain Bihr, Ac-
tualiser le communisme.
Il montre, de façon intelligente, honnête, sérieuse, (stop !) que
les conditions objectives pour l’avènement d’une société com-
muniste sont aujourd’hui plus mûres qu’elles ne l’ont jamais été.
Au-delà des nuances et des réserves qu'il suscitera peut-être,
cet exposé de la nécessité et de la possibilité du communisme
(Marx intelligemment actualisé) est une très belle démonstra-
tion. Du beau boulot… qui n'a que le défaut de passer à côté de
la question qui taraude ceux qui militent pour un autre avenir
que la barbarie capitaliste. 
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de créer un monde nouveau, le com-
munisme en l’occurrence ». C’est
formulé sans détour et on attend dès
lors des conclusions tout aussi di-
rectes. Que dalle ! On est allé jus-
qu’au Rubicon… pour y établir un
constat et y pêcher des explications.
C’est mieux que rien. Mais il est des
circonstances où les explications les
meilleures ne satisfont qu’à moitié.
Quand le médecin explique : « Vous
avez un cancer du poumon parce
que vous fumez », le patient est
éclairé. Ça n'épuise sans doute pas
ses attentes. Alors, Docteur Bihr, on
est foutus ?

U N  D I A G N O S T I C  

T R O P  P A R T I E L  !
Le tableau que dresse Alain Bihr de
l'effondrement de la conscience poli-
tique de la classe ouvrière (« Une
classe défaite ») ne convainc qu'à
moitié. D'abord parce que s'il dresse
une liste impressionnante des do-
maines où le mouvement ouvrier n'a
pas été à la hauteur des circons-
tances et des attaques de la bour-
geoisie (incapacité à riposter à l’of-
fensive néo-libérale, absence de
perspectives, écologie, symbolique,
déstructuration, crise de la politique
conséquence de l’amoindrissement
du rôle des Etats), toutes, au bout du
compte, découlent de l’incapacité du
prolétariat à intervenir de façon auto-
nome sur le plan politique. Ce
qu'Alain Bihr fait remonter à
« l’écroulement des deux principaux
modèles politiques » (la social-dé-
mocratie et le socialisme réel stali-
nien).
Cette interprétation est, à première
vue, séduisante : elle semble coller
aux événements récents et fournir
une grille d'interprétation pour les 25
ou 30 dernières années. Elle est ce-
pendant trop courte.

Le renoncement de la classe ouvriè-
re à « jouer son rôle historique » en
contestant la domination de la bour-
geoisie est bien antérieur à l'écroule-
ment des modèles politiques dont
parle Alain Bihr. Au cours du dernier
demi-siècle, les crises, les guerres,
les révolutions mêmes, ont été nom-
breuses (décolonisation, révolution
chinoise, révolution cubaine, Indo-
chine, Printemps de Prague, Iran, Af-
ghanistan, Nicaragua pour ne men-
tionner que les mouvements mettant
des masses en mouvement) et de
nombreuses luttes ouvrières ont eu
lieu, parfois à un niveau très élevé
(Mai 68 en France, mai rampant ita-
lien, Pologne, grève des mineurs bri-
tanniques, etc). Mais, dans aucune
de ces circonstances, quelle qu'ait
pu être par ailleurs l'ampleur de l'ac-
tion qu'elle menait et sa détermina-
tion, la classe ouvrière ne s'est pré-
sentée et n'a été perçue comme une
menace pour l'ordre établi. A aucun
moment, sauf peut-être en Hongrie
en 1956, la question du pouvoir n'a
été posée, ne fût-ce que de façon
embryonnaire.
A l'inverse, au long de la vingtaine
d'années qui séparent la Révolution
russe de Munich, les épisodes ont
été nombreux, où par ses assauts ré-
pétés, la classe ouvrière a semblé
frapper aux portes du pouvoir, et cela
en des temps où, même s'ils trahis-
saient, stalinisme et social-démocra-
tie représentaient de véritables
forces. 
Il ne s’écoulait alors jamais plus de
quelques années sans, qu'ici où là, la
classe ouvrière intervienne sur des
bases de classe, mettant la domina-
tion bourgeoise en question : Russie
(1917-20), Allemagne (1918-23),
Finlande (1918), Hongrie (1919), Ita-
lie (1919-20), Chine (1926-27), Fran-
ce (1934-36), Espagne (1931-37)
pour ne citer que les crises ma-

jeures. Il faudrait y ajouter les muti-
neries de l'armée française en 1917,
celles de la Mer Noire en 1919, les
mouvements d'ouvriers agricoles en
Espagne (1917-1920), la grève des
cheminots en France, les grèves gé-
nérales en Grande-Bretagne et en
Tchécoslovaquie en 1920, les mou-
vements des paysans argentins en
1919, les violentes manifestations
ouvrières au Japon (1920-22), l'as-
saut des communistes bulgares et
de ceux de Cracovie en 1923, la
guerre du Rif, les émeutes en Egypte
(1919), en Irak (1920-21), en Iran
(1920) en Inde (1919), en Indochine,
plus l'insurrection de Vienne (1934)
les grèves américaines (1936-37) et
d'autres encore sans doute. Bien sûr,
tous ces mouvements (en particulier
dans les pays coloniaux) ne se dé-
roulèrent pas sur des bases de clas-
se parfaitement claires. Mais l'onde
de choc de la Révolution russe
conférait à ces véritables répliques
de 1917 une coloration particulière :
celle du communisme dont le spectre
hantait effectivement alors l'Europe
et le monde. Loin d'être un mythe
confus et éloigné, la révolution prolé-
tarienne représentait alors, dans la
conscience de tous, la réalité d'un
passé proche et, pour l'avenir, une
potentialité envisagée avec terreur
par la bourgeoisie, avec espoir par
une notable fraction de la classe ou-
vrière et des opprimés de tous les
pays.
On sait aujourd'hui, qu'aucun de ces
mouvements, systématiquement tra-
his par le stalinisme et la social-dé-
mocratie, ne fut victorieux. Mais ce
qui apparaît a posteriori comme une
extraordinaire succession de dé-
faites pouvait tout aussi bien être in-
terprété comme la preuve de l'in-
domptable vitalité du prolétariat.
Ecrasé ici, il resurgissait là, remet-
tant à chaque fois tout en question. 
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A l'inverse, quels sont les circons-
tances où la classe ouvrière a mani-
festé une aspiration révolutionnaires
d'ampleur comparable ? 
Contrairement à ce que suggère
Alain Bihr, l’asthénie du mouvement
ouvrier est bien antérieure à l’effon-
drement du stalinisme et à la conver-
sion des partis sociaux-démocrates
aux vertus du libéralisme. Même si
l’arrogance des partis staliniens ou
l'influence de partis socialistes puis-
sants a pu masquer cette carence,
c’est depuis la fin de la Seconde
Guerre mondiale que le prolétariat
est politiquement aux abonnés ab-
sents. L'effondrement du « modèle
social démocrate » en a peut-être été
le révélateur. Certainement pas la
cause.

O N  T R O U V E  

C E  Q U ’ O N  C H E R C H E
Il me semble (je le dis avec beau-
coup de prudence et d'humilité) que
le projet même d'« actualiser le com-
munisme » ne pouvait que conduire
à une impasse. 
L'idée sous-jacente à un tel projet est
de montrer que l'évolution du monde
cadre encore avec les grandes
lignes du schéma historique élabo-
rées pas Marx il y a plus de 120 ans.
Exercice périlleux.
D’abord parce qu'on trouve ce qu'on
cherche. De ce point de vue, les
écoles dont beaucoup d'entre nous
sont issus ont montré leurs compé-
tences catastrophiques.
On connaît ces morceaux de bravou-
re de la littérature lambertiste qui,
glanant quelques chiffres ici et
d'autres là, extirpant deux citations
du Times et du Herald Tribune, trois
événements disparates et l'appel de
quatre lycéens de St-Leu-la-Forêt,
prouvaient urbi et orbi que la grève
générale et un million de manifes-

tants devant l'Assemblée nationale
étaient inéluctables à court terme.
Chacun sait que Lutte ouvrière est
en mesure de produire des kilo-
mètres de textes, de faits et de
chiffres prouvant de façon éclatante
que la Russie de Poutine est encore,
douze ans après la chute du Mur de
Berlin et dix ans après l'effondrement
de l'URSS, un Etat ouvrier dégénéré.
Ce qui n'empêche pas qu'une conne-
rie reste une connerie.
Le raisonnement d'Alain Bihr est
heureusement d'une autre probité et
d'une autre envergure. Mais il pèche
par le même bout. On ne peut pas se
contenter d’un replâtrage, ni de trou-
ver dans la réalité contemporaine les
éléments pour « actualiser le com-
munisme » sans dire un mot des
bouleversements connus par la pla-
nète depuis un siècle. 
Ce ne sont que quelques exemples
et je ne sais pas si c’est dans ces di-
rections qu’il faut chercher, mais il y
avait à peine plus d'un milliard d'hu-
mains, à 90 % ruraux, au temps où
Marx écrivait Le Manifeste commu-
niste. Il y en a six milliards aujour-
d'hui, dont la moitié d’urbains. La
quantité et la qualité, ça n’interroge
personne ? Depuis la fin de la guer-
re, le PIB mondial n’a reculé que trois
fois (en 1974-75, 1979-80 et 1991-
93), de 1 à 2 %. On est loin des
crises cycliques du XIXe siècle ou de
l’effondrement général d’après 1929
! Le prolétariat est politiquement iner-
te, non pas depuis 20 ans, mais de-
puis plus d’un demi-siècle. 
Bien entendu, ces éléments à eux
seuls n'infirment ni ne confirment en
rien la théorie marxiste. Mais ils sont
tout de même des faits sociaux ma-
jeurs, qui, entre autres, mériteraient
d'être étudiés pas seulement pour
montrer en quoi la théorie marxiste
est toujours valide, mais pour dire où
va le monde, quelles sont les forces

à l'œuvre, répondre à la question que
chacun ne peut manquer de se poser
sur l’avenir de l’humanité.
De même, vaudrait d'être pesée l'hy-
pothèse formulée par Trotsky en
septembre 1939 dans un texte sou-
vent cité, L'URSS dans la guerre, :
« Si, contrairement à toutes les pro-
babilités, la révolution d'octobre ne
trouve pas au cours de la présente
guerre, ou tout de suite après, son
prolongement dans un pays avancé
ou un autre, et si, au contraire, le pro-
létariat est partout rejeté en arrière,
sur tous les fronts, alors, nous au-
rions à coup sûr à poser la question
d'une révision de notre conception
de la présente époque et de ses
forces motrices. Il ne s'agirait pas en
ce cas de savoir quelle étiquette col-
ler sur l'URSS ou la clique stalinien-
ne, mais d'une réévaluation des
perspectives historiques mondiales
pour des décennies, sinon des
siècles, à venir » (1).

P O U R  U N E  M O R A L E  

P R O V I S O I R E .
Pourtant, et la morale (la nausée qui
ne peut manquer de saisir devant la
façon dont va le monde) et la raison
suggèrent que le capitalisme ne peut
être la dernière forme de société que
connaîtra l'humanité. 
Du point de vue de l'économie capi-
taliste et des capitalistes eux-
mêmes, les choses vont, tout compte
fait, normalement. Mais même limi-
tée, chacune des récessions jette sur
le carreau des dizaines de millions
de chômeurs supplémentaires que
les périodes de croissance résorbent
mal. Près d'un milliard d'adultes sont
sans emploi, mais quatre-vingt mil-
lions d'enfants sont exploités. La mi-
sère gagne, y compris dans les pays
riches, marginalisant des franges
croissantes de la population concen-
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trées dans les ghettos des centre-
villes aux Etats-Unis, dans les ban-
lieues ailleurs. La mondialisation du
capital unifie d'une certaine façon la
planète, mais les tensions qu'elle
exacerbe la divisent aussi : les
guerres, les conflits nationaux, eth-
niques, religieux s'étendent sur tous
les continents. Jamais autant
d'hommes n'ont su lire, jamais, grâce
aux médias, l'expression de « village
planétaire » n'a été si proche de de-
venir réalité. Mais les fanatismes
grattant les plaies des particula-
rismes font planer la menace des
dictatures obscurantistes violem-
ment dressées les unes contre les
autres. Les raisons de se révolter et
les hommes susceptibles de le faire
n'ont peut-être jamais été aussi nom-
breux. Mais la conscience de leur
communauté d'intérêts semble s'éro-
der quand leur nombre croît. L'idéo-
logie ouvrière et révolutionnaire, la
conscience de la mission émancipa-
trice de la classe ouvrière, usurpée
quelques décennies par le stalinis-
me, a été emportée par sa débâcle,
laissant le champ libre aux déma-
gogues. Des forces sont à l'œuvre
qui menacent chaque année un peu
plus de plonger l'humanité dans des
convulsions. Le monde paraît enga-
gé dans des bouleversements gigan-
tesques sans que, à la différence de
ce qu'avaient su faire les révolution-
naires des générations antérieures,
personne ne soit en mesure d'éclai-
rer le chemin.
Une politique révolutionnaire ne peut
s'élaborer que sur la base de la com-
préhension des phénomènes so-
ciaux à l’œuvre. « Agir, c'est com-
prendre » c'est-à-dire étudier. Une
condition certes pas suffisante, mais
nécessaire, absolument. Il n'y aurait
pas eu de mouvement socialiste
sans Le Capital, pas de révolution
russe victorieuse sans L'Impérialis-

me, stade suprême, pas de mouve-
ment trotskyste sans La Révolution
trahie et aucun de ces outils poli-
tiques indispensables sans la ré-
flexion, les recherches, les discus-
sions, non seulement de leurs au-
teurs mais aussi du courant qui les
portait et des organisations aux-
quelles ils appartenaient. 
Caractériser la période que nous tra-
versons, mesurer en quoi elle diffère
de celles décrites par les générations
précédentes est indispensable. Il
faut, sous peine de stérilité définitive,
renouer avec la tradition socialiste
scientifique : comprendre le monde,
partir de la réalité, raisonner sur les
faits et les chiffres réels et en tirer
toutes les conclusions, jusqu'au
bout. Il n'est pas possible de se
contenter de vivre sur le capital poli-
tique, même actualisé, légué par les
générations révolutionnaires précé-
dentes. Ce capital n'existe que parce
qu'elles l'ont enrichi de leurs explica-
tions des phénomènes qui se produi-
saient sous leurs yeux et ne se sont
pas contentées d’actualiser les théo-
ries d’hier.
Nul ne sait si le marxisme a un avenir
comme science de l’évolution socia-
le. Mais il ne peut en avoir un qu’en
renouant avec la méthode scienti-
fique qui consiste d’abord à voir et à
dire les choses telles qu’elles sont. 

Note

(1) Léon Trotsky, Œuvres, T. 22, « L'URSS
dans la Guerre » (25 septembre 1939), p.54
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C
omment construire une alter-
native politique crédible qui
permette de se poser la ques-

tion du pouvoir ?
Comment en finir avec l’ignominie
quotidienne du maintien de cette so-
ciété capitaliste fondée sur le profit
maximum et l’exploitation de l’hom-
me par l’homme ? Comment
construire une alternative politique
crédible qui permette à tous ceux qui
subissent ce système de se poser la
question du pouvoir ? Cette ques-
tion, les travailleurs et les jeunes se
l’étaient posée en 1968 dès la gran-
de manifestation du 13 mai en scan-
dant : « le pouvoir est dans la rue »
ou « le pouvoir aux travailleurs ».
Mais les formulations elles-mêmes et
la transition pour les concrétiser res-
tèrent si vagues et confuses que les
directions des grandes organisations
ouvrières n’eurent pas grand mal à
détourner et désamorcer cette irrup-
tion puissante des masses dans le

champ politique. Mai 68 s’inscrit
dans une série de ces grands mo-
ments historiques où la question du
pouvoir aurait pu être posée et où
malheureusement elle n’a été qu’une
écume au-dessus du bouillonnement
social, comme en 1920 durant les
grandes grèves cheminotes, en juin
36, en 53 dans la fonction publique,
et plus près de nous, en décembre
95. 
La question du pouvoir des tra-
vailleurs n’est pas forcement liée au
phénomène de la grève générale ou
généralisée. On a pu voir dans l’his-
toire du mouvement ouvrier mondial
que des crises politiques, des « af-
faires », des élections, peuvent éga-
lement conduire à cette irruption des
masses ouvrière sur la scène poli-
tique sans laquelle tout espoir de
changement politique reste une dan-
gereuse illusion. Mais si ces mo-
ments de l’histoire ouvrière sont dé-
terminants, le socialisme ne se réduit

Dans la conclusion de son texte, Alain Bihr développe une ana-
lyse intéressante, qui le porte à proposer une transition entre la
phase des contre pouvoirs et celle du renversement du pouvoir
du capital. Nous voudrions expliquer ici l’ensemble de la dé-
marche qui nous conduira à nous exprimer sur cette position.
Ce faisant nous reviendrons sur l’expérience que les tra-
vailleurs, notamment les cheminots, ont vécue à Rouen.
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pas au « grand soir » qui a long-
temps été une forme d’attentisme
millénariste et passif au sein du mou-
vement ouvrier. C’est dans le quoti-
dien de la vie du mouvement ouvrier,
dans ce qui constitue à des degrés
divers sa respiration naturelle, les
grèves, les manifestations, les
échéances électorales, que doit
s’inscrire la perspective politique du
pouvoir des travailleurs. La classe
ouvrière est la seule classe histori-
quement révolutionnaire. Cela ne
veut pas dire qu’elle le soit, loin de là,
dans son vécu quotidien. Le problè-
me de la possibilité ou non d’une po-
litique pour la classe ouvrière dé-
pend de la capacité de ses organisa-
tions à établir un projet transitoire
entre son vécu dans la lutte de tous
les jours et les grands moments his-
toriques où, selon la terminologie hé-
gélienne, elle peut se transformer de
« classe en soi » en classe révolu-
tionnaire « pour soi » consciente de
toutes ses potentialités révolution-
naires. 
Une politique pour les travailleurs ne
peut pas rester confinée dans les ti-
roirs d’une petite minorité se procla-
mant « avant-garde révolutionnai-
re ». Elle doit être une politique pour
les masses, affichant de manière
crédible sa vocation majoritaire. Mais
elle doit aussi, si elle ne veut pas
s’enliser sur les terrains du possibi-
lisme immédiat et borné du réformis-
me, s’inscrire dans la perspective de
ces grands moments où les masses,
en faisant irruption sur la scène poli-
tique, se trouvent transformées. Ro-
sa Luxembourg exprime parfaite-
ment la nature décisive de ces mo-
ments déterminants de l’histoire poli-
tique de la classe ouvrière dans Grè-
ve de masse, syndicat et parti :
« Avec la psychologie d’un syndiqué
qui ne consent à chômer qu’une fois
bien assuré à l’avance d’un subside

fixé avec précision, au cas où il sera
renvoyé, on ne peut faire ni révolu-
tion, ni grève générale. Mais juste-
ment dans la tourmente révolution-
naire, le prolétaire se transforme, de
père de famille prudent qui exige un
subside, en un révolutionnaire ro-
mantique pour qui le bien suprême,
la vie, à plus forte raison le bien ma-
tériel, n’a que peu de valeur  en com-
paraison du but idéal de la lutte. ». Si
nous reproduisons ces lignes, ce
n’est pas par goût pour la citation in-
cantatoire des « grands maîtres » du
marxisme, mais tout simplement par-
ce que nous en avons expérimenté
la véracité auprès de centaines et de
centaines de travailleurs du rang,
dans les assemblées générales in-
terprofessionnelles à la fosse du dé-
pôt de Sotteville, dans les comités de
grèves, à la « cote 135 » et durant les
blocages de la ville de Rouen, au
cours de la grande grève de dé-
cembre 95 que tant de militants, y
compris dans l’extrême gauche, ont
eu le tort de réduire à un simple mou-
vement revendicatif et syndical de la
fonction publique, sans véritable por-
tée politique.

D E  9 5  A U X  M U N I C I P A L E S  

D E  M A R S  D E R N I E R …
On a pu dire avec juste raison que
c’est Juppé et non les organisations
syndicales qui a déclenché la grève
de décembre 95. Pour autant cette
grève ne peut pas se comprendre
comme une simple grève revendica-
tive pour la défense des acquis so-
ciaux. Le plan Juppé et le contrat de
plan à la SNCF n’ont été que les fac-
teurs déclenchants de cette grève
qui aspirait à la généralisation et au
changement dont les travailleurs, les
jeunes et les chômeurs continuaient
à être frustrés avec les deux septen-
nats Mitterrand et le retour de Chirac.

Les dirigeants du PCF faisaient mine
de regretter l ’absence d’accord
PS/PC et ne manquaient pas une oc-
casion de répéter qu’il n’y avait pas
de perspective politique à tous les
manifestants qui voulaient en finir
avec ce gouvernement qui croyait
pouvoir poursuivre impunément la
politique de chômage de masse et
de cassage des acquis sociaux. Mais
le mouvement, comme tous les
grands mouvements sociaux, était
bel et bien politique dans son fond,
même s’il ne parvenait pas à trouver
par lui-même son expression poli-
tique propre, face à des dirigeants
qui faisaient tout ce qui était en leur
pouvoir pour empêcher que le mou-
vement se généralise et s’auto-orga-
nise, comme c’était le cas dans
quelques endroits et surtout dans la
région de Rouen.
En fait, décembre 95 était déjà an-
noncé par les grandes luttes qui ont
surgi dans la phase finale de l’effon-
drement du mitterrandisme. La grève
massive des mécaniciens d’Air Fran-
ce, qui s’étaient armés de bâtons sur
les pistes d’envol face aux CRS, le
million de manifestants contre la
marche à la privatisation dans l’Edu-
cation nationale, et surtout le contex-
te exceptionnel de luttes sociales en
pleine élection présidentielle, quali-
fiée habituellement de trêve électora-
le. En 95, le débat Jospin-Chirac ne
passionna personne. Tout se passait
comme si le vrai débat opposait les
travailleurs en grève et les mouve-
ments sociaux en cours à la classe
politique en train de ronronner sur le
petit écran. Le premier effet de cette
confrontation électorale inhabituelle
fut le score exceptionnel dans une
démocratie européenne d’une orga-
nisation d’extrême gauche comme
Lutte Ouvrière, qui n’avait pas fait
grand chose pour mériter cela. Mais
ce score et le climat qui avait régné
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durant les élections témoignaient de
la volonté politique de changement
qui montait inexorablement et qui ne
pouvait s’exprimer que sous la forme
d’un troisième tour social, qui se pro-
duisit quelque mois plus tard sous la
forme de la grève de décembre 95.
Nous sommes toujours dans la pé-
riode de remontée des luttes ouverte
par décembre 95. L’arrivée au pou-
voir de Jospin a momentanément
brouillé la nature de ce mouvement
de fond. Mais l’aspiration au « tous
ensemble » n’a pas disparu, de mê-
me que la possibilité d’une conver-
gence politique autour de ce que l’on
pourrait appeler un plan d’urgence
reprenant les exigences vitales qui
s’imposent pour les travailleurs, les
jeunes, les chômeurs ou encore les
agriculteurs qui se sont mobilisés
contre les effets de la mondialisation
aux côtés de José Bové. Seattle, Mil-
lau et Porto Alegre ont d’ailleurs
contribué à faire émerger d’une ma-
nière encore plus nette l’idée de la
nécessité d’une alternative globale
anticapitaliste à la mondialisation ca-
pitaliste et à ses effets destructeurs.

«  C O N F L I T S  D A N S  L E S  

C O N F L I T S  »  

E T  «  M O N T É E  

D E S  C O N T R E - P O U V O I R S  »

A propos de la grève des cheminots
contre « Cap Clients », Sylvain Briè-
re, un responsable fédéral de la
CGT, est contraint de reconnaître
dans la Tribune des cheminots l’exis-
tence d’un « conflit dans le conflit »
durant la grève. C’est une tendance
qui s’affirme de plus en plus dans les
luttes. Il y avait déjà un « conflit dans
le conflit » durant le mouvement qui a
fait tomber Allègre dans l’Education
nationale. Les dirigeants des syndi-
cats et de la principale organisation

de parents d’élèves étaient favo-
rables à la politique du ministre, et
certains militants ont même été me-
nacés de sanction par la hiérarchie
syndicale pour avoir appelé les insti-
tuteurs à la grève. Il y avait « conflit
dans le conflit » quand des directions
syndicales ont approuvé la loi Aubry
dite des 35 heures contre les tra-
vailleurs qui n’en voulaient pas. Il y
avait déjà « conflit dans le conflit » en
95 quand la direction de la CFDT
avait soutenu le plan Juppé, à une
époque où la CFDT était encore seu-
le à soutenir ouvertement les plans
patronaux et gouvernementaux. Et il
y a encore « conflit dans le conflit »
quand 300 syndicalistes se réunis-
sent à Paris pour lancer avec les tra-
vailleurs de chez LU un appel à une
manifestation nationale pour l’inter-
diction des licenciements : les princi-
pales directions syndicales conti-
nuent de faire la sourde oreille de-
vant cette exigence de ceux d’en
bas, qui comprennent aujourd’hui
que le chômage et les fermetures
d’entreprises ne sont pas une fatalité
économique mais une injustice crian-
te de la dictature capitaliste.
Les camarades du bulletin Liaisons
ont utilisé une expression très juste
pour exprimer ce qui se passe : « les
travailleurs sont en recherche »
d’une alternative politique à l’union
de la gauche des vieux partis. Il ne
s’agit pas d’un mouvement d’une mi-
norité significative de la classe. C’est
la classe tout entière qui est en train
de bouger, même si, sur le plan élec-
toral, beaucoup continuent encore
de voter pour les vieux partis, faute
d’une autre perspective politique qui
leur semble crédible face à la droite.
Ce mouvement va bien au-delà des
votes « à gauche de la gauche », qui
n’en sont que la partie électorale-
ment visible. Car, en profondeur, ce
sont aujourd’hui des pans entiers de

la société qui veulent se battre pour
leurs acquis sociaux ou leurs em-
plois. En l’absence d’une perspective
politique globale, ils se constituent
objectivement dans les luttes en une
sorte de contre-pouvoir de « ceux
d’en bas ». Il serait faux de croire que
les organisations d’extrême gauche
peuvent constituer à elles seules un
pôle de regroupement qui fasse offi-
ce de « direction politique » de re-
change face à la gauche plurielle. Il
faudrait déjà qu’elles fassent preuve
de cette volonté unitaire qui leur a si
constamment manqué. Mais la ques-
tion n’est pas là seulement.
Les travailleurs ont appris à se défier
de ceux qui prétendent parler en leur
nom, et ils ne veulent pas une nou-
velle « direction ». Ils veulent trouver
le moyen de se faire entendre, de
pouvoir parler à leur tour, face à ceux
qui leur dictent d’en haut les seules
politiques « possibles », de ce qui
leur semble à eux possible ou non de
vivre. Les luttes, à Danone comme
ailleurs, réclament que l’on donne
« la parole à la base ». C’est pour-
quoi paradoxalement, au moment où
les listes de LO et de la LCR font des
scores électoraux exceptionnels,
elles ne sont pas perçues comme ne
serait-ce que le début d’une perspec-
tive politique alternative. Le chemin
spontané que ceux d’en bas se
fraient vers la politique passe peut-
être par l’émergence d’un contre-
pouvoir de masse, dans les luttes ou-
vrières et les mouvements sociaux,
face aux dirigeants des grands partis
institutionnels de la Ve république.
Cela pourrait changer bien sûr si la
crise politique du régime s’emballait,
mais il faut tenir compte dans l’immé-
diat des caractéristiques du mouve-
ment réel de la classe ouvrière vers
sa recomposition politique. Elle s’ex-
prime en grande partie aujourd’hui
en terme de contre-pouvoir social et,
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face à la politique de la gauche plu-
rielle, notre rôle, comme celui des
militants des forces qui ont émergé à
gauche, devrait être de contribuer
ensemble au rassemblement poli-
tique de toutes les forces du mouve-
ment social autour d’un plan d’urgen-
ce. C’est une médiation qui nous
semble essentielle pour aller vers la
constitution de la classe ouvrière en
force politique unifiée et autonome
face à tous les partis qui servent les
intérêts du capitalisme.
La revue Politis a titré récemment sur
la « Montée des contre-pouvoirs ».
Après Seattle et Millau, cette idée
s’est propagée dans les mouve-
ments comme Attac ou dans le mon-
de syndical que le mouvement social
devrait s’organiser en « contre-pou-
voirs » pour faire « pression » sur les
pouvoirs politiques et les multinatio-
nales. Christophe Aguiton, qui s’ex-
primait en tant que membre fonda-
teur d’Attac, a déclaré dans Libéra-
tion du 19 mars, que l’échec de la
gauche aux municipales s’explique
par le fait que « les préoccupations
portées par le mouvement social ont
été exclues du débat ». Il ajoute
qu’on assiste à « une césure entre le
champ politique, pour reprendre l’ex-
pression de Pierre Bourdieu, et le
champ social ». Mais on a vu que la
défiance ne touche pas que les diri-
geants politiques, ainsi que semble
le dire Christophe Aguiton, en oppo-
sant les « politiques » qui s’inclinent
devant la mondialisation à « la plu-
part des équipes du mouvement so-
cial qui ont choisi de combattre les
conséquences de la mondialisation
sur le terrain ». Cantonner le mouve-
ment social au seul terrain syndical
ou associatif, en l’écartant de la poli-
tique, nous conduirait sur le terrain
qui fut celui du réformisme ouvrier
pendant une bonne partie de ce
siècle, avant que les dirigeants de la

social-démocratie ne se convertis-
sent au libéralisme pur et simple. Car
la stratégie du « contre-pouvoir » est
en fait celle qui a été suivie durant
près d’un siècle par les dirigeants
syndicaux réformistes du mouve-
ment ouvrier. Il y a eu des luttes, des
réformes, des avancées, des reculs,
des concessions et des compromis
qui marquaient à la fois des trahisons
et un certain état du rapport de
forces entre les classes, en Alle-
magne, en Grande-Bretagne, en
France ou en Italie. Les systèmes de
protection sociale et les retraites, les
services publics, les droits syndi-
caux, sont d’une certaine manière
les preuves tangibles de l’existence
de ce contre-pouvoir des travailleurs
au sein de la société capitaliste. On
peut dire que le régime de la Sécu en
France au lendemain de la guerre en
fut un exemple assez spectaculaire.
Jusqu’aux ordonnances de De Gaul-
le en 1967, la sécurité sociale était
gérée (certes d’une façon bureaucra-
tique) par les organisations syndi-
cales ouvrières.
Aujourd’hui, comme le disait Berge-
ron, il n’y a plus guère de grain à
moudre pour le réformisme ouvrier. Il
n’y a plus de place pour une stratégie
réformiste à la Bernstein, pour qui le
socialisme n’était pas un but mais un
mouvement de lutte continue pour
des réformes. Pour nos sociaux-dé-
mocrates maastrichiens, les Schrö-
der, Jospin et Blair, les réformes ont
pris un sens exactement opposé à
celui de Bernstein, puisqu’il ne s’agit
plus de transformer progressivement
le capitalisme en socialisme, mais au
contraire de déconstruire les acquis
sociaux pour revenir à un capitalisme
libéré de tout ce qui peut entraver la
loi du marché Dans ces conditions, il
ne suffira pas, comme le dit Chris-
tophe Aguiton, « d’accentuer la pres-
sion pour que les problèmes soient

pris en compte ». Même si nous
n’avons pas d’autre choix pour l’ins-
tant que d’accentuer cette pression
par nos luttes, nous ne pouvons pas
nous contenter d’occuper le créneau
des « contre-pouvoirs » et de rester
dans l’attentisme en ce qui concerne
la construction d’une alternative poli-
tique propre au mouvement social.
Il ne suffit pas de répéter constam-
ment que seule la lutte paiera. La
combativité ouvrière n’est pas in-
épuisable. La coupure entre le poli-
tique et le social pourrait dégénérer
en  dépolitisation durable de la clas-
se ouvrière. Nous en avons
l’exemple criant aux Etats Unis, où
deux partis bourgeois pratiquent l’al-
ternance au pouvoir. Le mouvement
ouvrier n’y a pas d’existence poli-
tique autonome, en dépit de conflits
sociaux importants. Les directions du
mouvement syndical ne cherchent
même plus à être à même de « faire
pression » sur les démocrates dont
elles cautionnent la politique, et elles
se comportent le plus souvent com-
me un lobby qui conduit le syndicat à
n’être qu’une courroie de transmis-
sion de la politique de la bourgeoisie
au sein de la classe ouvrière.

C O N T R E - P O U V O I R  E T  

P O U V O I R  D E S  

T R A V A I L L E U R S  :  

«  L A  Q U E S T I O N  

D U  T R A J E T  »

Cela nous amène à la nécessité
d’une transition qui mène de l’organi-
sation des contre-pouvoirs exercés
par nos luttes au combat pour en finir
avec l’ordre capitaliste et pour l’éta-
blissement d’un nouvel ordre fondé
sur le pouvoir collectif et autogestion-
naire de toute la classe ouvrière.
C’est Alain Bihr qui emploie l’expres-
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sion « la question du trajet », dans
son texte.
On ne doit pas rejeter avec mépris la
problématique que proposent ceux
qui, au sein des mouvements so-
ciaux, dans les syndicats, à Attac ou
à la Confédération paysanne, se re-
fusent à poser les questions sociales
dans les termes traditionnels de la
politique. Ils ont raison de vouloir
préserver leur autonomie face aux
partis traditionnels. Ils ont raison de
refuser cette vieille loi de la sépara-
tion des rôles : aux mouvements so-
ciaux la lutte et la revendication, aux
dirigeants politiques le soin de régler
la question du pouvoir. Dans la
conclusion de son texte, Alain Bihr
propose une transition entre la phase
des contre-pouvoirs et celle du ren-
versement du pouvoir du capital. Il
précise les phases de cette transition
qu’il appel un « trajet ». Il parle d’une
« stratégie de contre-pouvoir » et dis-
tingue trois moments. Tout d’abord,
« l’autogestion par les travailleurs de
leurs luttes », ensuite la « multiplica-
tion et la coordination de ces pra-
tiques de contre-pouvoir ». Durant
cette deuxième phase du processus,
où le « prolétariat doit chercher à se
constituer en société alternative », se
« crée progressivement une situation
de double pouvoir au sein de la so-
ciété » et l’instabilité de la situation
qui s’instaure ouvre la voie à une troi-
sième étape, qui est celle de la crise
révolutionnaire et de l’affrontement
entre le nouvel ordre autogestion-
naires en train de naître et le vieil ap-
pareil de l’Etat capitaliste. « En un
mot, la rupture avec le capitalisme
aura ainsi été précédée et préparée
par la maturation d’un contre-pouvoir
prolétarien, se renforçant, tant objec-
tivement que subjectivement, au
rythme des concessions, réformes,
ruptures partielles obtenues par ses
luttes contre le pouvoir capitaliste ».

Il faut préciser que ce « trajet » vers
la rupture avec le capitalisme n’est
pas un chemin où l’on va progresser
de façon linéaire. Cela d’autant
moins que la classe ouvrière ne dis-
pose pas aujourd’hui d’une organisa-
tion de masse qui lui soit propre, per-
mettant d’assurer la mémorisation,
les échanges et la théorisation de
ses expériences de lutte, qui lui per-
mettraient le maintien d’une progres-
sion permanente de son niveau de
conscience vers le but final. Cette or-
ganisation politique de la classe en
parti autonome et autogéré reste à
construire. Cette construction, tout
comme le mouvement allant vers la
rupture avec le capitalisme, peut
connaître des périodes d’accéléra-
tion brusque où les différentes
phases du « trajet » peuvent se
bousculer subitement. Nous en
avons fait l’expérience durant la grè-
ve de décembre 95 à Rouen, où les
caractéristiques nationales de cette
grève furent accentuées par l’expé-
rience de la démocratie ouvrière à
une échelle de masse au sein du co-
mité d’organisation unitaire de grève.
Après les élections municipales et
les luttes qui ont suivi, on peut s’at-
tendre à de nouvelles accélérations
convulsives de la lutte de classes.
Une crise constitutionnelle n’est pas
à exclure non plus, qui pourrait enco-
re accélérer les choses. Une média-
tion organisationnelle et politique est
nécessaire pour faire de la stratégie
des contre-pouvoirs sociaux dont
parle Alain Bihr une véritable straté-
gie de rupture anticapitaliste.

D E S  É T A T S  G É N É R A U X  

P O U R  L ’ A L L I A N C E  

D E S  M O U V E M E N T S  

S O C I A U X  A U T O U R  

D ’ U N  P L A N  D ’ A C T I O N  

A N T I C A P I T A L I S T E  

D ’ U R G E N C E

Aujourd’hui le problème n’est pas de
savoir qui sera le candidat aux prési-
dentielles, Arlette, Krivine ou un
autre. Rien ne se règlera durable-
ment si tout vient d’en haut, des
états-majors politiques. Il faudrait au
contraire préparer en toute lumière,
comme Carré Rouge l’a proposé, des
états généraux pour l’unité, avec de
multiples rencontres unitaires dans
les entreprises et les localités, contri-
buant à la convergence des luttes.
Ces états-généraux, dont la portée vi-
se à dépasser les seules échéances
électorales, devraient être des états-
généraux du mouvement social pour
un plan d’urgence. Il s’agirait de nous
rassembler autour d’un programme
d’action qui ne soit pas une simple
plate-forme de promesses électo-
rales, mais au contraire un plan de
lutte, constitué des principales exi-
gences portées par les conflits so-
ciaux. Ce plan devrait indiquer les
grandes étapes du projet transitoire
dont parle Alain Bihr dans sa conclu-
sion sur sa stratégie offensive des
contre-pouvoirs.
Cette démarche de rassemblement
politique de la classe ouvrière et des
mouvements sociaux en « parti uni-
taire » des travailleurs, des jeunes et
des chômeurs, nous semble être la
médiation nécessaire pour assurer la
transition du contre-pouvoir par la lut-
te des plus larges masses au renver-
sement du pouvoir capitaliste 
Selon la conception qui a prévalu jus-
qu’à maintenant dans les organisa-
tions, on ne peut pas construire une
force politique sans présenter un pro-
gramme achevé, il conviendrait donc
que les états-majors politiques discu-
tent et conviennent d’abord ensemble
de ce programme avant de construire
l’organisation des travailleurs. Mais
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cette conception élitiste et dirigiste
n’est pas adaptée à la situation et au
mouvement réels de la classe ouvriè-
re. Il s’agit plutôt de nous unir d’abord
sur un programme d’urgence, un pro-
gramme d’action, d’avancer en-
semble dans les luttes et de conduire
notre élaboration programmatique «
en marchant ».
Nous ne sommes pas les seuls à pré-
coniser une telle démarche. Au-
jourd’hui, en Grande-Bretagne, une
alternative ouvrière anticapitaliste au
« travaillisme blairiste » est en train
de se constituer. On a assisté à
l’émergence du parti socialiste écos-
sais (SSP) et à la constitution des Al-
liances Socialistes en Angleterre et
au Pays de Galles. Toutes les organi-
sations d’extrême gauche ou
presque en sont parties prenantes
aux côtés de certains courants issus
du parti communiste anglais et de di-
rigeants nationaux de la gauche du
parti travailliste. La campagne électo-
rale de l’Alliance Socialiste devrait
être organisée par le cinéaste Ken
Loach. Là-bas aussi, il est possible
de constituer, face au libéralisme du
New Labor, un nouveau parti qui soit
le parti du mouvement social. Il est in-
téressant que Alan Thornett, membre
de l’ISG, organisation trotskiste et pe-
tite sœur de la LCR française, ait écrit
dans le dernier Imprécor au sujet du
programme de l’Alliance Socialiste
des phrases qui devraient faire réflé-
chir aussi les dirigeants de la LCR, de
LO et tous ceux, au PS, au PC, dans
les mouvements sociaux qui sont au-
jourd’hui directement concernés par
la constitution d’une  alternative glo-
bale anticapitaliste du mouvement
social face au gouvernement de la
gauche plurielle. Contre ceux qui re-
fusent encore de construire une orga-
nisation politique ouvrière sur une
autre base que celle de leur « pro-
gramme révolutionnaire complet »,

Thornett écrit qu’il ne faut pas forcer «
l’Alliance à adopter des slogans qui
ne correspondent pas à la conscien-
ce de la majorité de ses membres et
de ses sympathisants. Ce dont l’al-
liance a besoin aujourd’hui, c’est d’un
programme d’action incluant nombre
de demandes transitoires, qui reflète
son niveau actuel de développement
et représente une alternative claire
au Blairisme. ».
Ne nous y trompons pas : le « révolu-
tionnarisme verbal » n’est pas un ga-
ge d’audace anticapitaliste. A vouloir
se retrancher sur des bases program-
matiques nous démarquant à tout
prix des illusions réformistes que par-
tagent encore beaucoup de tra-
vailleurs en rupture avec la politique
gouvernementale, nous nous
condamnerions à n’être qu’un pôle «
à la gauche de la gauche », une peti-
te force de pression qui ne nous per-
mettrait en aucun cas de sortir de l’or-
nière de la gauche plurielle. Nous
avons une occasion unique de le faire
si nous nous engageons, tous en-
semble et sans esprit de chapelle,
dans la préparation d’états-généraux,
pour l’alliance des travailleurs autour
d’un plan d’action d’urgence !
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A
ffirmer l’actualité du communis-
me, c’est en démontrer à la fois
la nécessité et la possibilité.

C’est sur ces deux termes que Bihr
nous aide à réfléchir. Il prend comme
point de départ, ainsi qu’il se doit, le
passage de L’Idéologie Allemande
où Marx et Engels disent qu’ils ap-
pellent communisme, « le mouve-
ment réel qui abolit l'état actuel des
choses. Les conditions de ce mouve-
ment résultent des données préa-
lables telles qu'elles existent présen-
tement », ou encore celui du Mani-
feste affirmant que « Les concep-
tions théoriques des communistes
ne reposent nullement sur des idées,
sur des principes inventés ou décou-
verts par tel ou tel réformateur du
monde. Elles ne sont que l'expres-
sion générale des conditions réelles
d'une lutte de classe existante, d'un
mouvement historique qui s'opère
sous nos yeux ». 

L E S  D E U X  S E N S  

D U  T E R M E  « N É C E S S I T É »
Nécessité du communisme, possibili-
té du communisme. Commençons
par « nécessité ». Pour Marx et En-
gels, pour les révolutionnaires qui les
ont suivis et aujourd’hui pour les mili-
tants qui combattent, par la critique et
dans la pratique, le capitalisme et l’im-
périalisme, le terme « nécessité » a
revêtu et pourrait toujours revêtir deux
sens. Le premier est celui d’un dépas-
sement inscrit dans les lois du mouve-
ment historique, lesquelles comporte-

raient une succession des modes de
production. Chez Marx et Engels, cet-
te acception du terme nécessité occu-
pe une place centrale. Ils ne cachent
pas leur dette à l’égard des positions
de nombreux penseurs utopistes qui
avaient fait avant eux la critique de
l’ordre existant et rêvé son dépasse-
ment. Mais l’ambition du « socialisme
scientifique » qu’ils défendent est
d’ancrer la nécessité de ce dépasse-
ment dans le mouvement même de
l’histoire, ainsi que dans des proces-
sus contradictoires internes au capita-
lisme, si fortes qu’elles sont insur-
montables par la bourgeoisie. Je pen-
se que Bihr déforme leur position
lorsque, très tôt dans son texte, il écrit
que la pensée de Marx (il parle très
peu de Engels) « comprend une di-
mension fondamentalement
utopique ». C’est nous qui nous trou-
vons rejetés, après l’expérience du
XXesiècle, sur le versant de l’utopie,
incapables de continuer à être cer-
tains, à la lumière de ce qui a été vécu
depuis quatre-vingt-dix ans, que le
dépassement du capitalisme par le
communisme prend appui sur des
« lois de l’histoire », et ne serait que
leur mise en œuvre. 
Mais le terme « nécessité » a aussi
très tôt revêtu un second sens. Celui-
ci est déjà présent chez Marx, et tra-
duit de façon contradictoire une forte
inquiétude de sa part quant aux dé-
gâts que le capitalisme provoque tout
en créant les conditions objectives et
subjectives de son dépassement. Ce
second sens correspond à ce que

Comme tous ceux qui se sont exprimés oralement le 24 mars,
ou maintenant par écrit, je voudrais commencer par remercier
Alain Bihr pour son texte long et dense, qui cherche à poser un
nombre important de questions sur l’actualité du communisme,
à un moment où peu de gens s’y hasardent.
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certains  caractériseraient aujourd’hui
comme le côté « catastrophiste » de
la pensée de Marx, et que Engels ne
partage pas, en tous cas pas au mê-
me point que lui. Ce sens, c’est celui
du cri de Rosa Luxembourg, « socia-
lisme ou barbarie ». Ici, la « nécessité
» du communisme repose sur l’obser-
vation de tout ce qui, dans les bases
du mode de production capitaliste et
dans le développement de ses
contradictions, va dans le sens de la
destruction des forces productives
(les travailleurs, la nature) autant que
de leur « croissance » et de la civilisa-
tion comme telle. Le communisme est
nécessaire parce que le capitalisme
représente une terrible menace.  Les
thèses sur l’histoire de Walter Benja-
min sont l’une des formes philoso-
phiques les plus achevées de ce se-
cond sens. Mais des textes de Léon
Trotski, comme les premiers para-
graphes du Programme de transition
ou le Programme d’alarme en sont
fortement imprégnés et m’ont forte-
ment influencé, et ont fait de moi un
« catastrophiste » dans ce sens.
La nécessité du communisme, com-
me seule réponse aux menaces de
barbarie, domine le travail d’Alain
Bihr. Des sections de la première par-
tie de son texte, et surtout toute sa se-
conde partie apportent des éléments
abondants qui vont dans le sens de la
nécessité du communisme sous ce
second aspect. C’est là qu’il dévelop-
pe ce qu’il nomme la « quadruple ca-
tastrophe […] qui rend plus nécessai-
re et même plus urgent que jamais le
dépassement communiste ». Ici, j’ai
surtout apprécié la section sur l’écolo-
gie. J’y ai vu une expression supplé-
mentaire de cette prise de conscience
à laquelle nombre d’entre nous com-
mençons à parvenir, certes avec bien
du retard : cette question doit être pla-
cée au cœur du programme de
l’émancipation du prolétariat. L’« éco-

logie », ce n’est pas quelque chose de
secondaire, de marginal, que l’on
pourrait laisser à un courant aussi in-
consistant que les Verts. Il s’agit des
conditions mêmes de la reproduction
de la vie, dont certaines communau-
tés, certains pays et certaines classes
vont être rapidement privés du fait de
l’effet de serre ou de l’accaparement
de l’eau. 
Certaines des formulations que Bihr
avance dans l’introduction de cette
seconde partie ne me semblent pour-
tant pas appropriées. Il me paraît
contradictoire de dire que le capitalis-
me « a surmonté toutes les crises,
économiques aussi bien que poli-
tiques, qu'il a connues au cours du
siècle écoulé, [et qu’il] s'est montré
capable de maîtriser ses contradic-
tions internes », et de parler ensuite
de « victoire à la Pyrrhus », avec pour
seul argument la « quadruple catas-
trophe ». C’est, me semble-t-il, prêter
au capitalisme des vertus qu’il n’a
pas, et à la bourgeoisie des préoccu-
pations qui lui sont étrangères, que de
croire que la « quadruple
catastrophe » comporte des éléments
susceptibles de ne pas hypothéquer
gravement, non seulement l’avenir de
l’humanité, mais aussi celui du capita-
lisme. Dans quelle mesure ce que
Bihr nomme « la catastrophe poli-
tique » et la « catastrophe symbo-
lique » menace-t-il le fonctionnement
du capitalisme et le pouvoir de la
bourgeoisie ? Ne s’agit-il pas, au
contraire, de résultats très largement
conscients de son action, dont l’objec-
tif et l’effet sont de consolider sa domi-
nation ? La sous-section consacrée à
la « catastrophe politique » contient
d’ailleurs une présentation de l’Etat
qui me semble prêter à la bourgeoisie
des intentions et des capacités étran-
gères à la réalité, et contradictoires
avec la nature du capital. Les re-
marques sur « l'incapacité dans la-

quelle se trouvent les Etats, y compris
les plus puissants d'entre eux, d'édi-
fier un cadre régulateur de l'accumu-
lation mondiale du capital » charrie
l’idée que les bourgeoisies pourraient
se fixer un tel but, et tracer les
contours d’un réformisme mondial
sans lequel l’avenir du capitalisme se-
rait menacé. 
Même sur les deux autres points,
l’analyse en termes de « crise pour le
capital », et pas simplement pour des
pays et des classes dominés, exige-
rait d’être poussée beaucoup plus
loin. Avant de pouvoir dire que la « ca-
tastrophe écologique » et la « catas-
trophe socio-économique » hypothè-
quent gravement l’avenir du capitalis-
me, il faut être capable de démontrer
que ces deux « catastrophes » affec-
tent réellement et de façon sérieuse
les conditions de l’accumulation,
qu’elles aggravent vraiment les
contradictions du capitalisme, qu’elles
minent la domination de la bourgeoi-
sie, qu’elles contribuent en somme à
recréer la possibilité du communisme,
au sens d’ouvrir ainsi la voie du ren-
versement du capitalisme. 

D U  D A N G E R  D E  M E T T R E

U N  A C C E N T  T R O P  

M A R Q U É  S U R  L E

F A C T E U R  

S U B J E C T I F

Le terme « possibilité du communis-
me » recouvre lui aussi deux ques-
tions, plus exactement des séries de
mécanismes sociaux, tout à fait diffé-
rents. Dans un premier sens, la ques-
tion de la « possibilité du communis-
me » est celle de sa « faisabilité ».
Avec d’autres théoriciens, Alain Bihr
peut, au début de la troisième partie,
répondre positivement. Je suis d’ac-
cord pour penser que nombre de fac-
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teurs nous autorisent à dire que les
conditions pour faire fonctionner une
société communiste internationalisée
sont réunies. Ce sont le niveau de dé-
veloppement des forces productives ;
l’intensité du degré de socialisation
que ce développement comporte ; le
niveau de formation et d’éducation de
travailleurs qui ont, outre leurs
chaînes à perdre, tout à gagner à
coup sûr, subjectivement et objective-
ment, à un changement dans les rap-
ports de propriété et dans les relations
entre pays ; les technologies nou-
velles qui facilitent l’interactivité et les
interconnexions, même à très grande
distance ; la prise de conscience, qui
s’est élargie du fait de la mondialisa-
tion, que les hommes vivent dans un
monde unique et fini, et ont tout à ga-
gner à combattre pour des objectifs
communs. 
Mais il y a le second sens, celui où la
« possibilité du communisme » nous
renvoie à la nécessité de réunir des
conditions objectives (l’intensification
des contradictions internes du capita-
lisme) et subjectives (la reconstitution
de la « classe mobilisée », de la
« classe pour soi »), pour que la sortie
du capitalisme, sa destruction, puis-
sent se matérialiser concrètement. Ici
la « possibilité du communisme »
équivaut à la possibilité de se trouver
en situation de chasser la bourgeoisie
du pouvoir, ou de contraindre une par-
tie de ses membres à participer à une
« nuit du 4 août », au cours de laquelle
elle abandonnerait l’ensemble des po-
sition de pouvoir et des privilèges qui
découlent de la propriété privée des
moyens de production. C’est sur cette
acception de la « possibilité » que le
texte d’Alain Bihr est le moins satisfai-
sant. Ici, son analyse est marquée par
deux traits distinctifs. 
En premier lieu, cette analyse est
presque entièrement centrée sur les
conditions subjectives, au détriment

de toute réflexion sur les formes et les
« lieux » d’une intensification des
contradictions internes du capitalis-
me, dont Bihr nous a pourtant dit au-
paravant qu’il a « surmonté toutes les
crises, économiques aussi bien que
politiques, qu'il a connues au cours du
siècle écoulé, et qu’il se serait montré
capable de maîtriser ses contradic-
tions internes ». Ensuite, et sans dou-
te à cause de cette lacune, on trouve
chez lui des positions sur le processus
possible de reconstitution d’un sujet
révolutionnaire, qui incluent une sur-
évaluation, un enjolivement des syndi-
cats, que d’autres intervenants ont no-
té, ce qui me dispense d’y revenir.
Au fond, je trouve qu’Alain Bihr est
étonnamment proche d’une certaine
« démarche trotskiste » : les condi-
tions objectives sont mûres (complè-
tement ou à peu de choses près) ; en
revanche, les conditions subjectives
ne sont pas remplies. Les explications
divergent ensuite quant aux causes
de cet écart : retard dans la construc-
tion du « parti d’avant-garde » pour les
uns ; des choses plus compliquées et
hétérogènes pour Bihr, qui ne concer-
nent pas seulement le présent mais
aussi le passé. Mais la méthode n’est
pas si différente. L’accent est mis sur
les différentes dimensions du facteur
subjectif, au détriment d’une analyse
des contradictions économiques et
sociales du capitalisme, et des types
de crises politiques qu’elles peuvent
engendrer. Or c’est précisément de
ces crises que peuvent naître des
« fenêtres d’opportunité » pour les ré-
volutions sans lesquelles le commu-
nisme ne retrouvera jamais son actua-
lité. C’est de cet accent très fort mis
sur le facteur subjectif que découlent
beaucoup des aspects vulnérables du
texte de Bihr : recours dès le début au
mot « utopie » et à l’idée du commu-
nisme comme « projet subjectif » ;
constat ou affirmation ( ?) au milieu de

la troisième partie, en dehors de toute
analyse différenciée de pays à pays,
que le prolétariat est une « classe dé-
faite », qu’il est « sans perspective » ;
élaboration d’une stratégie de
(re)transformation de cette classe en
sujet en « faisant avec ce qu’on a »,
même avec les appareils syndicaux ;
esquisse enfin d’un « trajet » de
construction de « contre-pouvoirs » et
même de double pouvoir largement
suspendus dans le vide.
Mais, ce faisant, Alain Bihr ne fait que
nous renvoyer le résultat de nos défi-
ciences politiques collectives. Le ca-
ractère insuffisant de l’analyse des
contradictions concrètes, pour ainsi
dire « quotidiennes », du capitalisme
n’est pas simplement le fait d’Alain
Bihr. Il traduit un retard théorique col-
lectif. Ces contradictions ont presque
certainement migré, et elles ont chan-
gé de formes. C’est ce que suggère la
situation économique des Etats-Unis,
où le krach boursier et la crise n’en fi-
nissent pas d’être contenus, mais
presque certainement au prix d’une
aggravation d’autres formes et
d’autres lieux de crise. Nous n’avan-
cerons pas loin dans notre compré-
hension des voies de passage du pro-
cessus de mûrissement du « facteur
subjectif » si nous ne nous engageons
pas dans une analyse plus fine de ces
contradictions concrètes, et des
formes des crises politiques et so-
ciales qu’elles peuvent engendrer. Le
« trajet » esquissé à la dernière page
ne se fera pas en dehors de proces-
sus objectifs de ce type. Il me semble
difficile de projeter la « possibilité du
communisme », entendue comme
possibilité effective de mener une ré-
volution victorieuse, dans un bloc suf-
fisamment large et solide de pays
pour résister à l’assaut des Etats où la
bourgeoisie sera encore solidement
ancrée, sans faire ce travail.
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Chers camarades,

J’ai participé depuis un certain temps
à vos réunions, et je lis avec atten-
tion votre matériel (la revue, mais
aussi les suppléments, comme celui
que vous avez fait paraître à  l’occa-
sion des élections municipales). Afin
de pousser plus loin les discussions
sur les perspectives que se donne
Carré Rouge, je vous fais part de
mes réflexions.
Dans une communauté nationale qui
ressemble plus à une monarchie plé-

biscitaire qu’à une république, où
l’enflure de la publicité et des média
réduit la cervelle des vaillants cour-
siers à un petit pois et transforme ce
qui devrait être une élection, c’est à
dire un choix politique, social et cul-
turel, en un défilé de mannequins ba-
vards, i l est urgent de ramer à
contre-courant. Nous devrions en
premier lieu dénoncer très vivement
cette foire qui n’a rien à voir avec la
démocratie, et nous prononcer sans
équivoque pour l’abrogation de la

Nous publions un texte préparé par Jean-René Chauvin fin mai.
Il y présente son appréciation de la situation politique et du pro-
gramme qui lui paraît correspondre à cette situation. Il défend
aussi une conception précise de la perspective d’Etats géné-
raux, qu’il situe dans le cadre de ce que fut historiquement le
Bloc Ouvrier et Paysan en Espagne. En conclusion de sa lettre,
Jean-René Chauvin écrit que « personne n’est obligé(e) de pen-
ser comme lui ». Dans l’éditorial, nous défendons une concep-
tion très différente, fondée sur une appréciation de la situation
politique, dans laquelle les protagonistes vraiment décisifs sont
les milliers de militants, dont beaucoup se voient encore simple-
ment comme des « citoyens » et où la « question sociale » par
excellence (à savoir qui contrôle les moyens de production et de
vie de la société, et par rapport à quels buts et quelles priorités)
est la première à laquelle il faut répondre aujourd’hui. Mais la
lettre de Jean-René Chauvin met bien en lumière les défis aux-
quels il faut essayer de répondre.

Jean-René Chauvin
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Constitution née du coup d’Etat mili-
taire de mai 1958, et pour l’élection
d’une Assemblée constituante élue
selon une loi spécifique, assurant à
la fois la parité hommes-femmes et
la représentation proportionnelle des
familles politiques. 
Mais ce n’est pas le comité de rédac-
tion d’une revue trimestrielle qui peut
couvrir les voix diluviennes des
émetteurs de radios et de télévision.
Nous devons changer de nature,
trouver des alliés et le moyen de les
rassembler dans une action qui per-
ce le mur du ghetto dans lequel
l’avant-garde est enfermée. Pour at-
teindre cet objectif, nous devons
chercher par quel cheminement
nous devons passer, tant sur le plan
de l’organisation que sur le plan poli-
tique. Jusqu’à présent, aussi bien
Carré Rouge que A Contre Courant,
l’Abeille rouge, l’ART, Cinquième Zo-
ne, dont les militants interviennent
fréquemment dans vos réunions, ou
le bulletin dont je m’occupe, Cocli-
co*, ne regroupent que des cama-
rades engagés dans des discussions
de clarification théorique, et qui sont
des observateurs, certes attentifs, et
à mon avis pertinents, de la situation
politique comme du mouvement so-
ciétal. Les discussions sont égale-
ment alimentées par ceux qui partici-
pent à des regroupements locaux, ou
au sein d’une organisation comme
ATTAC. 
Nous devons devenir des acteurs re-
connus à une plus large échelle.
Nous ne serons pas de tels acteurs
avec une revue trimestrielle. Il nous
faut pour commencer une publication
qui soit au minimum hebdomadaire
afin d’être en phase avec la
« marche des événements » selon le
mot d’un flic français qui avait arrêté
Trotsky. Quel sorte d’hebdomadaire,
compte tenu de nos faibles moyens?
C’est la première question à laquelle

nous devons réfléchir. Deuxième-
ment, pour qui ? A mon avis dirigé
vers les nouvelles organisations syn-
dicales telles que les SUD, le groupe
des Dix, la CNT, et vers la multitude
des associations : ATTAC, Sans-Pa-
piers, DAL, Motivé(e)s, etc… Cela
suppose la mise en place d’une or-
ganisation militante ouverte vers
l’ensemble des groupes contesta-
taires.
Il nous faut, comme toute chose vi-
vante, un acte de naissance. Dans le
supplément de mars sur les élections
municipales, puis dans l’édito du
n°17, Carré Rouge a défendu l’idée
d’un combat pour la tenue d’Etats
généraux. C’est une chose à laquelle
j’ai réfléchi de mon côté, sous la for-
me de l’organisation d’Etats géné-
raux auxquels seraient invités l’en-
semble des organisations et groupes
de l’extrême-gauche, y compris les
Alternatifs (ex-PSU) et écologistes.
La Gauche socialiste s’est égale-
ment emparée du terme, en s’adres-
sant aux forces politiques qui l’inté-
ressent. Dans son n° 820 du 15 mai,
son hebdo A Gauche, « La Gauche
socialiste propose au parti socialiste,
en premier lieu, mais aussi à toute la
gauche plurielle, des Etats généraux,
notamment contre la prétendue re-
fondation sociale du Medef ».
Certes, l’extrême-gauche n’est pas
citée. Mais pourquoi ne pas s’y invi-
ter en y développant un ensemble de
propositions, qui vraisemblablement
ne seraient pas retenues par les ca-
ciques sociaux-démocrates, mais
pourraient peut être (rien n’est ja-
mais garanti) créer un événement en
même temps que nous faire sortir de
l’anonymat. Au sein d’un débat de la
gauche plurielle, nous pourrions ten-
ter de cristalliser « un Bloc ouvriers-
paysans (et peut-être ajouter arti-
sans) » qui aurait au moins l’avanta-
ge de présenter une caractéristique

sociale nettement définie. 
J’ai eu l’occasion de rappeler que
dans les années 30, l’Espagne a
connu une crise politique majeure,
dictature de Primo de Rivera, chute
de la royauté, révolte des mineurs
des Asturies, et que le mouvement
ouvrier espagnol s’est développé,
bien qu’étant très divisé. S’est consti-
tué d’abord une Alliance ouvrière,
puis un Bloc ouvrier et paysan com-
posé d’anarchistes, de diverses frac-
tions communistes, et d’organisa-
tions de petits paysans. En 1935, ce
bloc s’est unifié et transformé en
POUM. Le contexte d’aujourd’hui en
France a bien des différences avec
celui de l’Espagne des années 30,
mais il a cependant deux caractéris-
tiques communes ; l’une, c’est la cri-
se politique de la monarchie plébisci-
taire, l’autre c’est le décrochement
d’une partie de l’électorat de la
gauche plurielle vers l’extrême-
gauche. Nous ne pouvons évidem-
ment prévoir si nous serions accep-
tés. Mais si nous sommes plusieurs
à nous y inviter, le refus des diri-
geants sociaux-démocrates ferait
scandale. Ainsi, acceptés ou refu-
sés, nous sortirions de l’anonymat.
Je ne fais qu’une suggestion. C’est à
vous d’y réfléchir. Mais pour réussir
cette opération tactique il nous faut
contacter et surtout persuader nos
partenaires les plus proches, la LCR,
LO, le PT, les Alternatifs, les SUD, la
CNT, l’Ecole Emancipée, DAL, les
Sans-Papiers, etc… Enfin notre ini-
tiative a des chances d’être bien vue
de la part d’un certain nombre de mi-
litants de la Gauche socialiste.

QUE NOUS PARTICIPIONS OU NON AUX

ETATS GÉNÉRAUX DE LA GAUCHE PLU-
RIELLE, RIEN NE NOUS INTERDIT DE RE-
BONDIR EN ORGANISANT DES ETATS GÉ-
NÉRAUX OUVRIERS, PAYSANS ET ARTI-
SANS. 
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Reste à préciser ce que nous de-
vons proposer à nos alliés éventuels
en ce qui concerne l’organisation de
ce Bloc. Il est clair qu’après des an-
nées- 30 au moins de scission entre
les différentes paroisses trotskystes,
il ne peut être question de proposer
une fusion, ni aux organisations syn-
dicales, ni aux associations à but
spécifique, mais peut-être aux Alter-
natifs. Il faut laisser à chaque organi-
sation sa liberté. Mais nous pouvons
proposer qu’à l’échelon national se
constitue un comité de liaison et
d’animation composé de représen-
tants de chaque organisation et de
représentants des inorganisés, et de
même à l’échelon départemental.
Cette disposition, assez souple,
pourrait peut-être permettre l’adhé-
sion directe de sympathisant(e)s qui
ne se reconnaissent pas dans les
actuelles organisations de l’extrême-
gauche. En outre, cette disposition
créerait un climat de collaboration
entre les militant(e)s de ces diverses
organisations, qui en général s’igno-
rent. 

MAIS SURTOUT IL FAUT PROPOSER UN

PROGRAMME SANS ÉQUIVOQUE. VOICI CE

QUE JE DÉFENDS. 
Sur le plan politique, une nouvelle
Constitution qui supprime les pou-
voirs exorbitants du président de la
République (on peut proposer à la
place un présidium de 5 ou 6
membres, chacun[e] présidant à
son tour pendant un an) .Une seule
Assemblée élue au suffrage univer-
sel, selon le dispositif indiqué plus
haut.(parité H-F et proportionnelle).
L’interdiction pour les élu(e)s d’ac-
complir plus de deux législatures
consécutivement, afin de limiter le
carriérisme et le clientélisme. 
Sur le plan économique, la limita-
tion du patrimoine mobilier, immo-
bilier et foncier de chacun(e) à 1

million d’euros, l’excédent étant ex-
proprié au bénéfice du Trésor. Dé-
mantèlement des groupes finan-
ciers et industriels. Nationalisation
de la Banque de France. Nationali-
sation ou re-nationalisation des
grands services publics, Education
(intégration de l’Alsace-Lorraine au
régime commun), Santé, Trans-
ports, P et T, Distribution de l’eau.
Redéploiement des lignes secon-
daires de la SNCF afin de limiter
les transports routiers et la pollu-
tion. Sortie progressive du nucléai-
re et implantation d’un maillage de
petites centrales hydroélectriques.
Modernisat ion des voies navi-
gables. Contrôle des prix. Soutien
au secteur coopératif fonctionnant
démocratiquement. 

Sur le plan social, fermeture des of-
ficines de travail temporaire, inter-
dict ion des horaires f lexibles,
contrôle de l’embauche par les or-
ganisations syndicales, remise en
vigueur de l’autorisation de l’ins-
pecteur du travail pour tout licen-
ciement collectif. Sécurité sociale,
retour généralisé à la retraite par
répart i t ion. Régular isat ion des
Sans-Papiers, réquisition des loge-
ments inoccupés au profit des mal-
logés. Construction de HLM et lutte
contre la spéculation immobilière.

Sur le plan culturel, démantèlement
des grands groupes d’annonceurs
publ ic i taires, interdict ion des
grands panneaux le long des
routes, limitation de la publicités au
cinéma et à la télévision.

Sur le plan international, soutien
prioritaire aux organisations ou-
vrières et aux peuples colonisés,
(Tchétchénie, Palestine arabe, Ti-
bet, Afrique noire). Soutien à une
Europe fédérale démocratique,

avec une banque contrôlée par le
Parlement européen, renégociation
des traités de Maestricht et d’Am-
sterdam. Sortie de l’Otan. 

Comme toujours, quand on prend
une initiative, la réussite n’est ja-
mais garantie. « On s’engage et on
voit. » Mais si on ne s’engage pas,
on ne risque pas de connaître de
succès. L’avenir n’appartient, disait
je ne sais plus qui, qu’à ceux qui
savent penser et qui savent lutter.
Aucun, ni aucune de vous n’est
obligé(e) de penser comme moi.
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E
ntrée en son huitième mois,
l’Intifada est parvenue à sa
phase la plus cruelle et pour

les Palestiniens en sa phase la plus
asphyxiante…
Les dirigeants israéliens ont décidé
de toute évidence d’accentuer ce
qu’ils ont toujours fait, c’est-à-dire de
rendre la vie impossible à ce peuple
injustement opprimé. Il n’y a pas de
limites à ce que Sharon est prêt à fai-
re au nom d’un « principe » que les
Etats-Unis soutiennent : refuser tou-
te proposition aussi longtemps que la
« violence » continue. Ce qui semble
justifier pour lui de mettre une popu-
lation de trois mille personnes en état
de siège, pendant que lui-même et
Peres (à coup sûr le plus malhonnête
et hypocrite de tous) parcourent le
monde en dénonçant le terrorisme

palestinien. Mais ne nous attardons
pas à nous demander comment on
leur permet de s’en sortir avec des
stratégies aussi méprisables. Le fait
est qu’on le leur permet, de sorte
qu’ils continuent et qu’ils continue-
ront à agir ainsi.
Une fois ces choses dites, il n’y a pas
de raison d’accepter les consé-
quences passivement. Il convient
d’analyser calmement la situation
d’un point de vue tactique et straté-
gique. Voici ce que nous voyons :

1/Les dirigeants palestiniens qui
ont signé les accords d’Oslo et

accepté le principe désastreux de la
tutelle américaine, ainsi que toutes
sortes de concessions, parmi les-
quelles l’implantation de nouvelles
colonies israéliennes, sont tout sim-

Edward Saïd est l’un des plus importants intellectuels palesti-
niens vivants. Il est notamment l’auteur de L’Orientalisme,
l’Orient créé par l’Occident (Seuil 1994) et plus récemment de
Culture et impérialisme (Fayard-Le Monde diplomatique, 2000)
Edward Saïd appartient à la diaspora palestinienne, à ces cen-
taines de milliers de Palestiniens contraints à une expatriation
lointaine. Il a été membre à ce titre du Conseil de l’OLP, dont il a
démissionné pour marquer son profond désaccord avec les ac-
cords d’Oslo.

Edward W. Saïd (texte
publié sur le site Web
animé par Noam
Chomsky)
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plement incapables de faire quoi que
ce soit de plus que ce qu’ils font ac-
tuellement, à savoir d’attaquer Israël
verbalement, tout en lui faisant signe
sous la table qu’ils sont prêts à reve-
nir aux vieilles (et inutiles) négocia-
tions dans des conditions plus ou
moins semblables à celles qui préva-
laient auparavant. Au-delà de cela,
ils ont peu de pouvoir et encore
moins de crédibilité. 
L’étonnante habileté d’Arafat à sur-
vivre l’a mené aussi loin qu’il est pos-
sible et bien qu’il doit se savoir au
bout du rouleau, il n’a aucunement
l’intention de laisser sa place. L’illu-
sion qu’il est la Palestine, et que la
Palestine c’est lui, persiste. Et il
continuera à y croire tant qu’il vivra.
Le plus grave est que tous les suc-
cesseurs potentiels sont plus incon-
séquents encore et ne pourront
qu’empirer les choses.

2/ La politique américaine n’est en
rien dérangée par la terrible dé-

tresse des Palestiniens. Bush est
aussi pro-israélien que Clinton, et le
lobby israélien aux Etats-Unis et en
Europe est toujours aussi brutal dans
ses mensonges et son travail de dés-
information — et cela malgré les ef-
forts des dirigeants arabes pour se
rapprocher du gouvernement améri-
cain mais aussi du lobby israélien
(aussi curieux que cela paraisse). Il
existe pourtant en Europe et aux
Etats-Unis un courant non négli-
geable de sympathie qui n’a jamais
été réellement exploité. Rien n’a été
entrepris pour gagner les commu-
nautés afro-américaines, latino-amé-
ricaines, les majorité des Eglises
éloignées des fondamentalistes du
Sud des Etats-Unis, ou encore les
universitaires, et même une partie de
la communauté juive, dont beaucoup
de membres sont horrifiés par Sha-
ron et Barak, ainsi que le montre la

déclaration remarquable de plu-
sieurs centaines de rabbins ap-
puyant les droits palestiniens, parue
dans le New York Times.

3/ Il est plus probable que jamais
que les Etats arabes fournissent

aux Palestiniens tout au plus un ap-
pui politique marginal. Ils sont tous
liés par des intérêts directs à la poli-
tique américaine. Aucun d’eux n’a la
capacité d’être un allié stratégique
pour les Palestiniens, ainsi que le
sommet Arabe à Amman l’a montré
une fois de plus. En même temps,
dans le monde arabe, un abîme sé-
pare les dirigeants des peuples, ce
qui donne un encouragement suffi-
sant pour la cause palestinienne, si
ce sentiment est dirigé vers la libéra-
tion et la fin de l’occupation.

4/Les Israéliens ne mettront pas
un terme à leur politique d’im-

plantation de colonies ni à leur tech-
nique consistant à assiéger les Pa-
lestiniens et à les harceler dans leur
vie quotidienne. Sharon, malgré ses
penchants pour la fanfaronnade,
n’est pas un homme intelligent ni
compétent. Il a basé sa carrière sur
la violence et la duperie, il a flirté
souvent avec le crime et la terreur,
les utilisant chaque fois qu’il pensait
pouvoir en profiter. Nous, les Palesti-
niens ne nous sommes jamais vrai-
ment adressés aux Israéliens, en
particulier aux citoyens qui sont in-
quiets des développements actuels,
qui condamnent le pays à un état de
conflit permanent. Pas plus que nous
n’avons eu quoi que ce soit à dire
aux centaines de réservistes qui ont
refusé d’accomplir leurs obligations
militaires pendant l’Intifada. Il existe
en Israël tout un secteur de l’opinion
auquel nous pouvons nous lier. Il faut
trouver un moyen de le faire, comme
l’a fait le Congrès national africain

(l’ANC), qui a établi comme priorité
politique l’implication des Blancs
contre l’apartheid.

5/La situation palestinienne elle-
même n’est pas sans issue, car

ce sont les êtres humains qui font
l’histoire et non l’inverse. Il y a, de
par le monde, suffisamment de
jeunes Palestiniens et d’adultes éga-
lement, qui sont consternés, exaspé-
rés, écœurés par la direction palesti-
nienne qui les a conduits de désastre
en désastre sans jamais avoir eu à
rendre des comptes, sans jamais di-
re la vérité, sans énoncer des objec-
tifs clairs et des buts précis, à l’ex-
ception de sa propre survie politique.
Comme l’a dit Eqbal Ahmad avant sa
mort, l ’OLP a toujours été très
flexible en matière de stratégie et ri-
gide sur le plan de la tactique. En ef-
fet, cet aphorisme se voit parfaite-
ment reflété dans sa politique et son
action depuis 1993. Arafat a com-
mencé par accepter les résolutions
242 et 338 comme bases straté-
giques des négociations, puis il a
changé avec la plus grande flexibilité
et il a accepté une modification stra-
tégique après l’autre au cours des
années suivantes. L’implantation des
colonies devait s’interrompre et n’a
fait qu’augmenter. Il a accepté cela.
Même chose sur la question de Jéru-
salem et sur la restitution des terri-
toires. En revanche, Arafat n’a ja-
mais changé sa tactique, qui a été de
continuer de participer au prétendu
processus de paix et de faire
confiance aux Etats-Unis quoiqu’il
arrive : stratégiquement flexible et
tactiquement rigide.

6/Nous avons donc besoin au-
jourd’hui de quelque chose que

la situation exige, mais auquel tous
les acteurs se refusent, à savoir
d’une véritable déclaration des buts
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et des objectifs. Ceux-ci doivent in-
clure premièrement et avant tout, la
fin de l’occupation militaire israélien-
ne et la fin des colonies. Aucun autre
chemin ne peut conduire les Palesti-
niens et les Israéliens à la paix et à
l’équité. Il ne peut rien exister sous le
nom de paix « provisoire » ou « inté-
rimaire » (comme les accords d’Oslo
le postulaient aux dépens terribles
du peuple palestinien). De même, il
est impossible de morceler les droits
des Palestiniens. Absurdité inaccep-
table ! Il ne peut y avoir qu’un seul
ensemble de lois et de droits, qu’un
seul ensemble de buts et d’objectifs.
Sur cette base, il deviendra possible
d’organiser un nouveau mouvement
palestinien pour la paix, qui doit in-
clure des Juifs israéliens et non is-
raéliens, et particulièrement des per-
sonnalités et des groupes comme
Rabbis for Human Rights (les rab-
bins pro-droits de l’Homme) et le
mouvement dirigé par Jeff Halper,
pour en finir avec la démolition des
maisons palestiniennes.

7/Quels sont les buts de ce mou-
vement à construire ? Tout

d’abord, il doit s’agir d’un mouve-
ment organisé, centré sur la libéra-
tion et la coexistence de la Palesti-
ne, dans lequel chacun appartient à
un tout, au lieu d’être un spectateur
passif qui attend un nouveau Sala-
din ou les ordres venant d’en haut. Il
faut se concentrer sur les deux
autres sociétés dont l’impact est dé-
terminant pour la Palestine. En pre-
mier lieu, les Etats-Unis, qui fournis-
sent à Israël un appui sans lequel
rien de ce qui se passe en Palestine
ne serait possible. Après tout, le
contribuable américain apporte di-
rectement 3000 millions de dollars
en aide, en plus du ravitaillement en
armes (comme les hélicoptères qui
bombardent aujourd’hui des villes et

des villages palestiniens) pour un to-
tal de 5000 millions de dollars. Cette
aide doit cesser ou être radicale-
ment modifiée. Et en second lieu, la
société israélienne, qui a, ou bien
continué à appuyer passivement la
politique raciste contre les Palesti-
niens « inférieurs », ou bien a ap-
puyé activement en s’engageant
dans l’armée, le Mossad ou le Shin
Beth pour mettre en œuvre une poli-
tique humainement inacceptable et
immorale. Il est incroyable que nous
l’ayons supporté depuis si long-
temps comme l’ont supporté tant
d’Israéliens qui doivent aussi être
impliqués dans son abandon.

8/Bien que toutes les déclarations
des Droits de l’Homme dans le

monde (y compris la Charte des Na-
tions-Unies) reconnaissent au-
jourd’hui le droit d’un peuple à résis-
ter par n’importe quel moyen quand
il se trouve sous occupation militaire,
de même que le droit des réfugiés à
revenir dans leurs foyers, il est vrai
aussi que les attentats suicides à Tel
Aviv n’accomplissent aucune finalité
politique ou éthique. Eux aussi sont
inacceptables. Il y a une énorme dif-
férence entre la désobéissance or-
ganisée ou la protestation massive
et le fait de se livrer à des attentats
suicides en tuant des innocents.
Cette différence doit être inscrite
nettement et clairement et gravée
une fois pour toutes dans tout pro-
gramme politique palestinien sé-
rieux.

9/Les autres principes sont assez
simples à énoncer. Droit à l’au-

todétermination pour les deux
peuples ; égalité des droits pour les
deux ; pas d’occupation, pas de la
discrimination et pas de colonies.
Toutes les négociations qui pour-
raient s’engager, doivent l’être sur

ces principes, clairement affirmés
préalablement au lieu d’être laissés
non-dits ou implicites comme cela
s’est passé pour les accords d’Oslo
sous tutelle américaine. Le cadre
doit être celui des Nations-Unies.
En attendant, il nous appartient, à
nous Palestiniens, Arabes, Juifs,
Nord-Américains et Européens, de
défendre ceux qui sont sans protec-
tion et de mettre fin aux crimes de
guerre, tels que les représailles col-
lectives, les bombardements et les
persécutions que subissent quoti-
diennement les Palestiniens.

11/Telle est la réalité actuelle.
Réalité au cœur de laquelle

il y a l’asymétrie, la terrible disparité
de pouvoir et de puissance militaire
entre Israël et les Palestiniens.
C’est pourquoi il  nous faut conqué-
rir les positions dominantes de la
supériorité morale. Nous devons
agir avec les moyens dont nous dis-
posons : le pouvoir de penser, de
planifier, d’écrire et d’organiser. Ce-
la concerne les Palestiniens de Pa-
lestine, ceux d’Israël et ceux de
l’exil. Personne ne peut se dispen-
ser d’une forme ou d’une autre de
participation dans la lutte pour notre
émancipation. 
Il est regrettable que les dirigeants
actuels paraissent totalement inca-
pables de le comprendre et qu’ils
doivent donc être écartés, ce qui fi-
nira sans doute par se faire, à un
moment ou à un autre.
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tions sociales et économiques dans
lesquelles l’ensemble de la popula-
tion algérienne a pu se retrouver,
c’est parce que son expérience des
partis « traditionnels » l’a amenée à
la rupture avec eux. 
« Nous n’attendons rien d’eux » di-
sent les manifestants, et ce rejet, cet-
te rupture touchent y compris le RCD
ou le FFS, pourtant traditionnelle-
ment porteurs des revendications
berbères. Parce qu’au bout du comp-
te, ces partis ont, peu ou prou, plié
devant le pouvoir, au point, pour le
RCD, d’y avoir participé au nom de la
« lutte contre l’islamisme », cette
créature de la nomenklatura desti-
née à mieux contrôler, terroriser le
peuple, créature qui a d’ailleurs
échappé à ses créateurs. « Nous
n’attendons rien d’eux », disent-ils,
parce que la misère et l’injustice ont
atteint des proportions insuppor-
tables dans l’ensemble du pays, et
que le barrage politique dressé par le
pouvoir au nom du « Nous sommes
le dernier barrage contre l’islamisme
» ne suffit plus à contenir la rage, la
colère, la révolte contre les pillards
du pays.
Ce rejet est radical, souvent ru-
gueux. Nombre de figures média-
tiques l’ont appris à leurs dépens.
Les heurts suscités par les provoca-
teurs manipulés par le pouvoir lors
de la manifestation du 14 juin doivent
être compris, à la fois comme une
tentative désespérée du pouvoir de
terroriser la population (sans pour
autant pouvoir, comme en 88, faire ti-
rer contre la jeunesse à la mitrailleu-
se et au canon), mais aussi comme
un message politique : les archs, vos
structures traditionnelles et démo-
cratiques ne sont pas en mesure de
contrôler une manifestation. Il faut
vous en remettre aux partis « tradi-
tionnels ». Avec des variantes, le
message relayé par tous vise à faire

rentrer le fleuve dans les bonnes
vieilles ornières de la « délégation » :
« Votez pour nous, nous ferons le
reste ! ».
Or, la solution n’est pas dans la mise
en place d’une combinaison « poli-
tique » de sommet, dans la construc-
tion d’un « front » nouveau, d’une
sorte de « gauche plurielle ». Tous
ceux qui entendent aider le peuple
algérien à balayer la pourriture et à
reprendre en main son destin doivent
se poser une question : non pas
comment lui faire reprendre le che-
min des organisations tradition-
nelles, mais comment aider le peuple
algérien à construire la représenta-
tion politique du mouvement tel qu’il
est, avec l’ensemble de revendica-
tions identitaires, sociales, écono-
miques qui sont celles des manifes-
tations, revendications qui sont
toutes dirigées contre le pouvoir,
contre les pillards des richesses na-
turelles du pays et leurs alliés. C’est
à cette aune que peuvent être jugés
ceux qui se préoccupent d’aider ce
mouvement.  En un mot, comment
aider le peuple et la jeunesse à
s’émanciper eux-mêmes, et non se
substituer à eux au nom d’une sup-
posée « immaturité ».

D U  T E R R A I N  P O L I T I Q U E  

V E R S  L E  «  T E R R A I N  

S O C I A L  »

Le pont n’est pas si difficile à franchir
entre les événements qui se dérou-
lent en Algérie et l’appel, la prépara-
tion et les suites de la manifestation
du 9 juin. Là encore, tout revient à
savoir avec quelles « lunettes » on
analyse les événements. Les nôtres
doivent être celles d’acteurs, si
faibles soient-ils numériquement
(voir la lettre de Jean-René Chauvin,
auquel nous ne donnerons pas tort

sur ce point) dont la boussole est le
mouvement d’auto-émancipation
des travailleurs. Et à cet égard, le 9
juin est à marquer d’une pierre
blanche.
Nous avons analysé dans le n°17 de
Carré rouge le sens des résultats
des élections municipales. Nous
avons en particulier souligné com-
bien le refus des électeurs, salariés
et jeunes, de tomber une fois encore
dans le panneau du « vote utile » au
second tour signifiait une rupture his-
torique. Pour la première fois, dans
un scrutin de forme locale mais de
portée nationale, ils ont refusé de cé-
der au chantage : « au premier tour,
dites ce que vous voulez. On s’en
moque pourvu qu’au second tour, au
nom du “faire barrage à la droite”,
vous nous donniez mandat de pour-
suivre notre politique bourgeoise. »
Des centaines de milliers de salariés,
de chômeurs, de jeunes se sont abs-
tenus. 
Les grèves et les mobilisations ou-
vrières ont montré qu’il ne s’agissait
nullement d’une saute d’humeur
électoraliste. Dès le lendemain des
élections, le mouvement de rupture
s’est déplacé vers le « terrain social
», celui où la lutte des classes n’est
pas une abstraction. Elle traduit la ré-
surgence d’une interconnexion entre
le terrain politique au sens strict et
celui de l’affrontement entre le capi-
tal et le travail, entre les travailleurs
et le gouvernement en place, qui est
l’un des traits politiques caractéris-
tiques de la France. 
Il y a d’abord eu la grève de la SNCF
contre le « Plan Cap Client ». Les
cheminots ont voulu arracher de la
direction des engagements sur l’ave-
nir du service public autrement plus
sérieux que ceux dont la CGT est
prête à se satisfaire, et ils ont tout fait
aussi pour essayer de s’assurer la
maîtrise de la grève. Tout aussi si-
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gnificatif de l’état d’esprit des tra-
vailleurs est la détermination avec la-
quelle les traminots mettent les dé-
pôts en grève semaine après semai-
ne dans les grandes villes de provin-
ce, n’hésitant pas, comme à Rouen
et à Rennes, à s’engager dans des
grèves très longues. Mais dès le len-
demain des élections, les plans de li-
cenciements ont déferlé. Différés
pour ne pas gêner un gouvernement
acquis à la mise en conformité de la
société française avec le capital
mondialisé, ils se sont abattus en
quelques jours comme un coup de
massue sur les salariés de Danone,
Marks & Spencer et AOM-Air Liberté.
Privés de représentation politique
propre, confrontés à un gouverne-
ment qui réaffirme sans faiblir sa vo-
lonté de travailler à accomplir les
vœux des actionnaires, et se heur-
tant à des directions syndicales « tra-
ditionnelles » qui, toutes, chacune à
sa manière, refusent de rompre avec
la « gauche plurielle », les salariés
auraient pu plier, sombrer. Ils ont au
contraire puisé en eux-mêmes la vo-
lonté, l’énergie de mettre en place
une contre-attaque.
Le rôle qu’ont joué les militants révo-
lutionnaires chez Lu par exemple
doit être évalué et apprécié. Ce sont
eux qui ont été à l’initiative de l’appel
à la manifestation nationale du 9 juin.
Cet appel a été vite relayé par la LCR
comme par l’ensemble des canaux,
des réseaux construits ces dernières
années, au premier rang desquels
les syndicats SUD, les associations
comme Droits devant, AC !, ainsi que
le mouvement ATTAC. Ces militants
ont joué leur rôle de « cadres » du
mouvement ouvriers, assis sur leur
refus de cette société. Il y avait  sans
aucun doute, parmi ceux qui, avec
eux, ont rédigé le premier appel à se
réunir à la Bourse du Travail de Pa-
ris, des salariés qui, quelques se-

maines auparavant avaient voté
contre le PS et le PCF, s’étaient abs-
tenus ou avaient voté LO, LCR, PT,
Motivé(e)s. Rien n’indique, dans ce
dernier cas, qu’ils aient attendu
grand chose des petites organisa-
tions dont ils se servaient ainsi pour
dire leur refus de la politique gouver-
nementale. Mais dans leur entrepri-
se, c’est sur des militants de ces pe-
tites organisations qu’ils pouvaient
compter, auprès desquels ils pou-
vaient trouver l’inspiration pour « re-
bondir » contre le plan de licencie-
ments qui venait de tomber. 

C O M M E N T  

L A  M A N I F E S T A T I O N  

D U  9  J U I N  

S ’ E S T  O R G A N I S É E

C’est un phénomène (par ailleurs
classique) auquel nous devons réflé-
chir. Mais le plus singulier est la ma-
nière dont ils ont « rebondi ». Car la
réponse n’est en rien « classique »,
elle. Ceux qui ont pris l’initiative de
cet appel ont franchi un pas, montré
une audace dont il faut mesurer la
portée. C’est ce pas qui donne sa
pleine signification au second volet
de la rupture avec les partis et avec
les grandes organisations dont les
élections municipales avaient fourni
le premier volet.
Il n’est pas surprenant en soi qu’une
initiative vienne « d’en bas ». Après
tout, tous les mouvements sérieux
dans la lutte des classes surgissent
indépendamment, quand ce n’est
pas contre les consignes des «
grandes organisations ». Les grèves
importantes de ces dernières années
ont toutes surgi de cette manière.
Mais il s’agit là d’autre chose, totale-
ment nouveau. Si les combats caté-
goriels, localisés, sont souvent dé-
clenchés par les travailleurs eux-

mêmes, les « grands syndicats »
gardent le « privilège » d’appeler aux
manifestations nationales. Les jour-
nées d’action, les calendriers de
grèves nationales « rituelles » sont
monnaie courante. Les salariés s’en
détournent souvent, ou n’y partici-
pent qu’en rechignant, comprenant
que, loin d’être des points de centra-
lisation contre le patronat et le gou-
vernement, ces défilés ritualisés ne
mènent à rien.
Les salariés, les sections syndicales
des entreprises victimes de plans de
licenciements qui ont lancé l’appel à
se réunir, puis organisé la manifesta-
tion du 9 juin ont fait preuve d’une
audace sans égal. Ils ont contesté ce
« privilège ». Aussitôt après avoir
manifesté leur rupture avec les partis
traditionnels dans les urnes, après
avoir dit clairement qu’ils « n’en at-
tendaient plus rien », ils ont, en
actes, pris leur destin en mains en si-
gnifiant qu’ils n’attendaient rien non
plus d’organisations qui acceptent
d’être soumises, pieds et poings liés,
à la politique gouvernementale de la
gauche plurielle. Et si les initiateurs
de cet appel n’ont pas frémi en pre-
nant cette décision, c’est parce qu’ils
disposent d’antennes « ouvrières »
qui les ont convaincus que leur appel
serait reçu, transmis, entendu, et
qu’il était même en quelque sorte at-
tendu.
Dès la première réunion à la Bourse
du Travail de Paris le 3 mai, ils ont pu
vérifier que les relais existaient pour
leur appel, que des « insoumis »
avaient maintenu des canaux  ou-
verts à ce genre d’initiatives, canaux
syndicaux pour l’essentiel (Syndicats
SUD, mais aussi sections CGT, FO,
CFDT, etc.), mais aussi canaux as-
sociatifs. Cette réponse a été un fac-
teur de confiance dans leur propre
capacité à aller de l’avant. Ils ont pu
rapidement tester qu’il existait des
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poches de résistance à la normalisa-
tion au sein même des « grandes »
organisations, et que l’on pouvait
s’appuyer sur les courants qui, au
sein de la CGT, cherchent encore les
voies du combat de classe.
Audace : en prenant en main leur
propre mouvement contre les licen-
ciements, ils ont bien vite écarté
toutes les palinodies et les hésita-
tions : non, il ne s’agissait évidem-
ment pas de ne demander l’interdic-
tion de licencier que « pour les entre-
prises qui réalisent des profits ». A la
première réunion, cette absurdité
éclatait : et AOM-Air Liberté ? Elles
font des pertes : les licenciements y
sont-ils « légitimes » ?
Audace : en avançant, les initiateurs
ont bien vite vérifié que tout le monde
était contraint de se déterminer par
rapport à leur initiative. Jusqu’à
contraindre la CGT, après une se-
maine de crise ouverte, à prendre
une position incroyablement tortueu-
se et malaisée : la confédération se-
rait représentée, mais n’appellerait
pas… Aussitôt, cette décision, prise
pour tenter de dessécher la mobilisa-
tion, pour la réduire à un acte minori-
taire, était utilisée au contraire com-
me une sorte de « feu vert » donné
aux sections, unions locales ou dé-
partementales et même fédérations
CGT à s’engager dans la préparation
de la manifestation nationale.
Et de fait, personne n’aura pu s’op-
poser.
La faiblesse relative des structures
militantes qui se sont attachées à
réussir la manifestation a abouti à
une mobilisation à la fois déterminée
et numériquement limitée. Le cortè-
ge a été un cortège de « militants »,
non au sens strict de salariés « en-
cartés », mais au sens plus profond
de salariés qui « agissent par eux-
mêmes ». Le mouvement n’a pas eu
a force de contraindre les confédéra-

tions à appeler ; il n’a pas eu la force
de contraindre la FSU à se contenter
d’un appel formel sans mobilisation
réelle ; il n’a pas encore eu la force
d’entraîner des masses de salariés
capables de balayer tous les obs-
tacles, de s’engager dans la grève
générale, dans la remise en cause
de la propriété privée, sans laquelle
la matrice de tous les plans de licen-
ciements à venir fonctionnera enco-
re. 

D E  N O U V E A U  S U R  

L A  P E R S P E C T I V E  

D ’ E T A T S  G É N É R A U X

Un seul élu du PCF, le député de
l’Oise Patrice Carvalho, aura eu le
courage politique de se placer tota-
lement du côté des travailleurs licen-
ciés et de voter contre la loi de « mo-
dernisation sociale », dont les sala-
riés savent qu’elle ne leur apporte
aucune garantie de plus contre les li-
cenciements. D’autres députés du
PCF avaient annoncé qu’ils vote-
raient contre la loi, amendée de fa-
çon purement cosmétique. De quoi
ont-i ls eu peur ? D’une rupture
franche avec le gouvernement, sur
une question où les attributs qui ac-
compagnent la propriété des
moyens de production sont en cau-
se, ou de donner des signes d’appui
à un mouvement qui cherche une
voie autonome ? 
La décision des actionnaires d’AOM-
Air Liberté de liquider l’entreprise à
peine la loi votée a des aspects de
provocation et représente l’annonce
de nouvelles agressions du patronat
sur le terrain des licenciements. Le
Medef a trouvé de nouveau un appui
public dans les rangs mêmes du par-
ti socialiste et du gouvernement, cet-
te fois de la part de Laurent Fabius.
Forcé de réviser les prévisions de

croissance à la baisse, 2,2 % voire
2 % au lieu des 3,8 % annoncés en
début d’année, le ministre de l’Eco-
nomie estime que le droit de licen-
cier doit être respecté et il annonce
qu’il n’entend pas modifier sa poli-
tique de baisse des impôts malgré la
diminution attendue des recettes fis-
cales. Autant dire qu’il faut s’at-
tendre à l’annonce de nouveaux
plans sociaux et donc à une exacer-
bation du conflit social.
Nous nous acheminons ainsi vers
une situation où, indépendamment
des élections de 2001 et peut-être
bien avant qu’elles ne se tiennent, il
faudrait qu’une issue politique com-
mence à prendre forme. L’enjeu est
de mettre en route le travail d’élabo-
ration d’un programme politique. Ce-
lui-ci ne peut plus se faire en dehors
de ce processus de ré-appropriation
par les travailleurs de la maîtrise de
leur combat. Puisque la mise en
œuvre pratique d’un programme an-
ti-capitaliste radical ne peut être
l’œuvre que des salarié(e)s, des ex-
ploité(e)s et des dominé(e)s eux-
mêmes. Et c’est eux qui doivent dire
ce que ce programme doit être.
Pour Lutte Ouvrière et pour la LCR,
la question et le défi sont ceux de sa-
voir si l’une ou l’autre (ou mieux en-
core les deux travaillant ensemble)
se montreront capables ou non de
nouer un rapport et un dialogue poli-
tique public et démocratique avec
tous ceux et toutes celles qui ont re-
joint les luttes depuis 1995, qui ont
combattu depuis le patronat privé
aussi bien que l’Etat-patron, qui ont
défendu les sans-papiers ou les
sans-logement, ou encore qui ont
participé aux débats et aux mobilisa-
tions autour de l’Accord multilatéral
sur l’investissement, la taxe sur les
transactions internationales de capi-
taux (la taxe Tobin) et la conférence
de l’OMC de Seattle. 
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L’élaboration du projet et du pro-
gramme sont parties intégrantes du
processus de fortif ication et de
consolidation-conviction qui s’est
forgé peu à peu « en bas » que la so-
ciété capitaliste divise et exploite,
sans offrir aucune perspective qui
vaille en contrepartie. Ce que la si-
tuation appelle, n’est-ce pas une ini-
tiative qui serait aussi neuve que
l’idée de bonheur ne l’est pour Rim-
baud : celle de réunir aux côtés des
délégués syndicaux des entreprises
en lutte, et des listes anti-capitalistes
qui se sont formées lors des der-
nières élections, des Etats Géné-
raux afin de tracer les grandes lignes
d’un programme d’urgence anti-ca-
pitaliste. Celui-ci fournirait, bien en-
tendu, la base d’un accord pour des
candidats anti-capitalistes et anti-
gouvernementaux aux élections de
l’an prochain. Mais il fournirait dès la
réunion des premiers Etats géné-
raux pour son élaboration, un point
d’appui et de centralisation vers le-
quel tous les travailleurs en lutte
pourraient se tourner. Telle est la
proposition que nous défendons. 
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